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Le texte qui suit a été préparé en tentant de traduire ce que pensent les organismes communautaires 

montréalais en santé mentale et leurs interrogations. Ce texte n’est pas exhaustif et ne prétend pas 

faire état de tous les dossiers. Nous vous invitons à lire ce texte avec l’idée de nous faire parvenir vos 

observations, vos commentaires ou vos constats de développements récents avant le 5 février 2016. 

À la lumière des suggestions reçues, nous modifierons ce document puis nous inviterons en mars les 

personnes vivant ou ayant vécu un problème de santé mentale, les proches, les intervenants et 

intervenantes, les bénévoles et tous les organismes communautaires montréalais en santé mentale 

intéressés à un échange afin de préciser les actions que nous pourrions mener en priorité afin que la 

situation montréalaise s’améliore.  
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Plan d’action en santé mentale (PASM) 2015-20201 

Faire ensemble et autrement 

 

Document en consultation  

Décembre 2015 

 

Cinq ans après la fin du Plan d’action en santé mentale 2005-2010, La Force des liens2, le ministre de 

la Santé et des Services sociaux, Gaétan Barrette, signe un nouveau Plan d’action qui, dans son 

ensemble, s’inscrit dans la continuité du Plan précédent. Après 10 ans d’efforts plus ou moins 

soutenus, le personnel du réseau travaillant dans le programme Santé mentale est invité à terminer le 

virage lentement amorcé depuis 2005. Alors que le milieu communautaire souhaitait un Plan majeur3 

qui devienne une politique gouvernementale, une responsabilité interministérielle, une véritable 

priorité de société, le milieu de la santé mentale du 

Québec doit composer avec le contexte et les choix 

politiques qui ont produit un Plan modeste sans 

véritables investissements financiers. Le Plan a suscité 

de nombreuses réactions4… et peu d’engouement 

jusqu’à maintenant.  

 

 

  

                                                           
1
 http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2015/15-914-04W.pdf 

  
2
 http://publications.msss.gouv.qc.ca/acrobat/f/documentation/2005/05-914-01.pdf  

 
3
 Pour découvrir quel écart il y a entre le PASM actuel et les attentes du milieu communautaire, nous vous 

invitons à lire les propositions du COSME qui ont été acheminées lors des consultations tenues dans la 
préparation du Plan d’action 2015-2020 (http://cosme.ca/les-35-propositions/) dont voici la première : 
« Que le prochain Plan d’action en santé mentale soit une responsabilité interministérielle et gouvernementale. 
Il est en effet reconnu que la santé mentale est une responsabilité collective qui interpelle l’État et la société 
dans leur ensemble. Au niveau gouvernemental, sont entre autres concernés, outre le ministère de la Santé et 
Services sociaux, les ministères de l’Emploi et Solidarité sociale, du Travail, de l’Éducation, de la Justice, de la 
Sécurité publique de même que la Société d’habitation du Québec. » 
 
Le Réseau communautaire en santé mentale (COSME) réunit plusieurs des regroupements régionaux 
d’organismes communautaires en santé mentale du Québec (environ 245 organismes). Le RACOR a été un des 
initiateurs de ce regroupement des regroupements.  
 
4
 https://www.facebook.com/notes/le-racor-en-sant%C3%A9-mentale/revue-des-r%C3%A9actions-au-plan-

daction-en-sant%C3%A9-mentale-2015-2020-de-belles-intenti/674302749371764  
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Mise en contexte de l’arrivée du nouveau Plan d’action en santé mentale 

Avec la création des Centres de santé et de services sociaux (CSSS) en 2005 et l’arrivée en 2015 des 

Centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) et des Centres intégrés universitaires de santé 

et de services sociaux (CIUSSS), les deux derniers Plans d’action en santé mentale ont vu le jour alors 

que l’ensemble du réseau de la santé est bouleversé par une réforme majeure de structures qui 

entraine de nombreux changements de personnel aux postes de direction.  

 

Le réseau public connaît une période de flottement qui a commencé avant les nominations, en avril, 

des présidences-directions générales des cinq CIUSSS de Montréal, période qui s’est poursuivie avec 

les nominations des cadres supérieurs en santé mentale en mai, et flottement qui continue pendant 

l’automne avec les nominations des cadres intermédiaires. 

 

Le temps que tous ces gens5 prennent connaissance de l’état du dossier de la santé mentale dans leur 

nouvel établissement, du nouveau Plan d’action et s’ajustent à leur nouvelle fonction, nous serons au 

début de la nouvelle année financière 2016-2017. L’an 1 du nouveau plan sera passé et aura permis 

au réseau de faire un état des lieux et de prendre quelques décisions afin de se rapprocher des 

objectifs du PASM à l‘intérieur des limites budgétaires actuelles… et des coupures à venir. 

 

D’ailleurs, à défaut d’investir de l’argent frais, le gouvernement 

aurait été avisé d’annoncer qu’il arrête les coupures dans le 

programme santé mentale. Représentant environ 8 % du budget 

total de la santé6, la santé mentale est un secteur « mou » (peu 

d’appareillage à entretenir, peu de prestige) où historiquement les 

comptables des établissements ont coupé avec plus de facilité.  

On se souvient encore que des administrateurs ont parfois réparti 

les budgets dédiés à la santé mentale dans différents services de 

                                                           
5
 Pour alléger la lecture, nous emploierons des appellations féminines ou masculines pour désigner les 

personnes en invitant le lecteur et la lectrice à comprendre que nous voulons désigner autant le genre masculin 
que féminin. 
     
6
 Au Québec, les dépenses consacrées à la santé mentale pour l’année financière 2009-2010 représentent 

environ 8 % des dépenses allouées à l’ensemble des programmes-services de santé et de services sociaux (soit 
1072 millions de dollars).  
Ces montants excluent la médication, les paiements des médecins ainsi que le transfert de revenu aux individus. 
Aux fins de gestion, le système de santé et de services sociaux est découpé en neuf programmes-services, deux 
ciblant l’ensemble de la population (services généraux et santé publique) et sept ciblant une clientèle spécifique 
(perte d’autonomie liée au vieillissement, dépendances, jeunes en difficulté, déficience physique, déficience 
intellectuelle incluant les troubles envahissants du développement, santé mentale et santé physique).  
En page 1 du rapport du Commissaire à la santé et au bien-être : État de situation sur la santé mentale au 
Québec et réponse du système de santé et des services sociaux. 
http://www.csbe.gouv.qc.ca/fileadmin/www/2012/SanteMentale/CSBE_EtatSituation_SanteMentale_2012.pdf 
 

mailto:racor@racorsm.org
http://www.racorsm.org/
http://www.csbe.gouv.qc.ca/fileadmin/www/2012/SanteMentale/CSBE_EtatSituation_SanteMentale_2012.pdf
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leur établissement (qui était alors soit un CLSC ou un hôpital général) pour combler des besoins de 

ces services, sans nécessairement mettre sur pied des programmes spécifiques en santé mentale. 

Pour se justifier, c’était alors facile de dire que les problèmes de santé mentale sont transversaux. 

Même si nous pouvons espérer que ces pratiques aient disparu avec les orientations et les contrôles 

budgétaires des dix dernières années, cela ne semble pas le cas si on se fie à l’actualité récente7. 

 

Dans un premier temps, vous trouverez quelques réflexions sur le Plan d’action en prenant comme 

point de vue celui des organismes communautaires. Vous trouverez en annexe 1 les 40 mesures 

mises de l’avant par le ministre. 

 

Notre place comme organismes communautaires montréalais en santé mentale 

Plusieurs organismes communautaires montréalais spécialisés en santé mentale (OCSM) rejoignent 

majoritairement des personnes qui ont vécu ou qui vivent des troubles importants de santé mentale. 

L’itinérance, les diverses dépendances, la pauvreté, l’isolement ou les différences culturelles teintent 

la plupart du temps la vie des personnes. D’autres OCSM rejoignent des gens qui vivent des 

problèmes de santé mentale moins intenses et qui n’ont pas les moyens financiers de se payer des 

services pour améliorer leur santé mentale. Certains OCSM soutiennent activement les enfants, les 

parents et les proches.  

 

Bref, les OCSM proposent à tous des alternatives, des innovations ou des services complémentaires à 

l’approche médicale et psychiatrique, bref des services, activités ou programmes qui proposent de 

l’aide, de l’entraide, des centres de jour/soir, de la défense des droits, de l’écoute, de l’intervention 

de crise, de l’hébergement et du logement, de la prévention et de la promotion, du soutien aux 

familles et aux proches, du suivi communautaire, du soutien au travail et aux études… Même si aux 

yeux de certains, Montréal semble avoir des ressources pour répondre aux besoins de la population, 

des études ont montré que l’île abrite de nombreuses personnes en situation d’inégalités sociales et 

de santé. 

 

  

                                                           
7 L’équipe des services transversaux de l’hôpital de Saint-Jérôme, qui assurait le suivi psychosocial au 

département de psychiatrie, a été amputée de 50 % de son personnel. (…) L’équipe des services transversaux 

assurait le suivi des patients qui avaient récemment obtenu leur congé du département de psychiatrie. En 2011, 

l’hôpital de Saint-Jérôme avait subi les foudres du Protecteur du citoyen, qui avait décelé d’énormes problèmes 

dans le fonctionnement du service de psychiatrie.  La Presse 26 novembre 2015. 

mailto:racor@racorsm.org
http://www.racorsm.org/
http://plus.lapresse.ca/screens/4d57b632-f98a-46aa-b82e-f40b62b309f8%7C6.Svc5MI9-vR.html
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Rappelons que : 

 Sur l’île : Le quart de la population québécoise habite Montréal, soit 1,9 million de personnes 

et des dizaines de milliers de personnes provenant des régions limitrophes viennent chaque 

jour y travailler, y étudier ou s’y divertir. 

 Revenu : Selon les données de 2006, plus d’un Montréalais sur cinq (22,8 %) se trouve en 

situation de pauvreté (vivant sous le seuil de faible revenu, bénéficiaire de l’aide sociale ou 

l’aide de dernier recours, etc.). De plus, près de 340 000 personnes sont dites à faible revenu, 

une situation qui s’explique en partie par une situation de l’emploi moins favorable 

(chômage, personnes inactives, travail à temps partiel, etc.). 

 Logement : Près des deux tiers de la population de Montréal est locataire. Le coût du 

logement est aussi nettement supérieur à Montréal que dans le reste du Québec.  

Face à ces contraintes, le mouvement de la population vers les banlieues fait en sorte de 

réduire la proportion de familles, de francophones, de personnes scolarisées et de ménages à 

revenus moyens à Montréal (Turcotte et Vézina, 2010). 

 Personnes seules et familles monoparentales : Montréal compte davantage de personnes 

seules (38 %) et de familles monoparentales (33 %). Parmi ces dernières, une sur trois vit en 

situation de faible revenu. Ces familles sont majoritairement dirigées par des femmes.  

 Santé mentale : L’indice associé à la détresse psychologique ainsi qu’aux idées suicidaires 

sérieuses et aux tentatives de suicide démontre que la situation montréalaise est plus 

désavantageuse qu’ailleurs au Québec. Par exemple, les personnes se décrivant comme 

plutôt ou très insatisfaites de leur vie sociale représentent une proportion de 8,7 % pour la 

région montréalaise, comparativement à 5,8 % pour le reste du Québec. 

 Populations marginales et/ou stigmatisées : Comme toutes les agglomérations urbaines 

majeures, Montréal est un pôle d’attraction pour plusieurs populations marginales, telles les 

personnes en situation ou à risque d’itinérance, les personnes utilisatrices de drogues 

injectables ou inhalables (UDII) ou pour des populations stigmatisées telles celles appartenant 

aux communautés lesbiennes, gaies, bisexuelles, transsexuelles (LGBT). 

 Populations immigrantes : En 2006, 31 % de la population provenait de l’immigration, 20 % 

des personnes immigrantes sont au chômage et près de la moitié d’entre elles vivent sous le 

seuil de faible revenu. De plus, le tiers des Montréalais ont une langue maternelle autre que 

le français et l’anglais, 19,9 % ne parlent principalement ni français ni anglais à la maison et 

2,6 % ne peuvent soutenir une conversation dans l’une ou l’autre des deux langues officielles 

du Canada. 

 Incapacités : Proportionnellement, plus de Montréalais (15 ans et plus) vivent avec une 
incapacité que les citoyens du reste du Québec (13,2 % pour 9,6 %). L’incapacité est définie 
comme étant des limitations d’activités ou des restrictions à la participation qui découlent 
d’un état, d’une condition ou d’un problème de santé physique ou mentale de longue durée. 

Source : voir le graphique qui suit et voir la note 8. 

  

mailto:racor@racorsm.org
http://www.racorsm.org/
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Proportion de la population (%) selon chaque déterminant d’inégalité sociale en matière de 

santé et selon le lieu de résidence
8
 

 

Sources : Institut de la statistique du Québec, Statistique Canada.  

                                                           
8 Pages 6 et 7 tiré du document : Les organismes communautaires : Des partenaires essentiels et dans le besoin 

Portrait de leur contribution et de leur situation budgétaire. 

http://pro.santemontreal.qc.ca/fileadmin/asssm/pdf/2013-06-11_Portrait_organismes-communautaires-FINAL_26-

06-2013.pdf 

D’autres documents sur le sujet se trouvent à l’adresse suivante : 

http://racorsm.org/besoins-de-la-populationportrait-du-milieu-communautaire 

Logement : http://goo.gl/lXOBrQ - Dans la Presse on apprend que le Dr Richard Massé, directeur de santé 

publique de Montréal, révèle que près de 30% des ménages montréalais étaient aux prises avec au moins un 

problème d’insalubrité dans leur logement, en 2014. De plus, au moins 50 000 familles montréalaises n’ont pas pu 

manger à leur faim, car elles doivent consacrer plus de 30% de leur revenu pour payer leur loyer.  
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Lors d’une rencontre le 18 novembre 2015, dans une activité avec le COSME, le directeur national de 

la santé mentale au ministère, le docteur André Delorme rappelait l’importance qu’ont eu et qu’ont 

encore les organismes communautaires dans le développement des pratiques axées sur le 

rétablissement.  

 

Est-ce qu’il y aura des formations continues, des recherches et des colloques afin que toutes les 

employé-es du réseau de la santé et les médecins comprennent ce que veulent dire concrètement les 

phrases suivantes ?  

 

« Le Québec fonde les soins et les services du secteur de la santé mentale sur l’approche orientée vers 

le rétablissement. Le MSSS réaffirme ainsi la capacité des personnes utilisatrices de services à prendre 

ou à reprendre le contrôle de leur vie et de leur maladie et à participer pleinement à la vie collective.  

L’approche orientée vers le rétablissement est axée sur l’expérience de la personne et sur son 

cheminement vers une vie qu’elle considère comme satisfaisante et épanouissante, et ce, malgré la 

maladie mentale et la persistance de symptômes.  

 

Les soins et les services axés sur le rétablissement diffèrent des services traditionnels : au-delà de 

l’intervention sur la maladie et sur les incapacités qui en découlent, les intervenants suscitent de 

l’espoir, soutiennent la personne et sont animés par la conviction que celle-ci peut agir dans :  

la reprise de pouvoir sur sa vie ;  

la détermination de ses besoins et de ses forces ;  

le développement de ses habiletés ;  

sa responsabilisation ;  

l’utilisation des ressources disponibles qu’elle juge pertinentes pour répondre à ses besoins.  

 

Le rétablissement n’est pas un processus linéaire. Il peut comprendre des périodes d’avancées, de 

stagnation et même des reculs. » 

 

Nous espérons que dans les activités de formation, les personnes utilisatrices de services en santé 

mentale, les pairs aidants, les intervenants communautaires et, plus largement, les organismes 

communautaires en santé mentale seront invités régulièrement à communiquer leurs expériences au 

réseau public afin de préserver ces fondements du Plan d’action. Bien des nuances pourraient être 

amenées afin de trouver les fines frontières entre vivre différemment, être marginal et assumer sa 

place dans la société. Certaines personnes pourraient expliquer tous les moyens découverts par 

l’expérience pour composer avec ce que la médecine appelle des symptômes. Avec près de 90 

organismes, le réseau communautaire en santé mentale de la région de Montréal offre plusieurs 

possibilités.  

 

mailto:racor@racorsm.org
http://www.racorsm.org/
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Comme organisme communautaire rejoignant 

des personnes vivant avec des troubles ou des 

problèmes de santé mentale, on peut se 

réjouir à l’idée que le PASM 2015-2020, Faire 

ensemble et autrement, fasse un peu plus de 

place à notre réalité. Pour l’anecdote, le 

PASM 2015 mentionne le mot communautaire 

49 fois, alors que le PASM précédent le plaçait 

34 fois. Le mot communauté revient 57 fois 

dans l’actuel, 39 fois dans le précédent.  

 

Il y a peut-être là un élargissement de la vision 

au ministère que nous saluons après une 

longue période entièrement préoccupée par la 

hiérarchisation des services et l’implantation 

d’une première ligne en santé mentale dans le réseau public. Même si comme réseau communautaire 

nous avons été « oubliés » pendant ce temps, c’était probablement nécessaire pour changer les 

mentalités (changer de paradigme !) dans le réseau public où, il n’y a pas si longtemps, les soins en 

santé mentale se résumaient à l’asile. Voici un extrait qui reconnaît clairement la place du 

communautaire comme réseau à part entière :  

 

« L’amélioration de la santé des personnes utilisatrices de services, des membres de leur entourage 

ainsi que l’amélioration des pratiques organisationnelles et cliniques ne peuvent se réaliser sans la 

mobilisation, la collaboration et l’implication des différents partenaires, dont les organismes 

communautaires en santé mentale. Depuis plusieurs décennies, ces derniers participent notamment à 

l’amélioration de la qualité de vie et de la participation sociale des personnes utilisatrices de services, 

contribuent à la mise en place d’une offre de service diversifiée et adaptée, à la prise en compte du 

savoir expérientiel et au respect des droits des personnes atteintes de maladie mentale et de leur 

entourage. Les organismes communautaires jouent donc un rôle fondamental dans le rétablissement 

des personnes utilisatrices de services, notamment en assurant une prise de parole collective. » 

 
Il y a clairement une volonté du ministère pour que les gens qui vivent ou ont vécu avec un problème 

ou un trouble de santé mentale soient 

accompagnés hors des murs de l’établissement, 

dans leur milieu de vie, leur quartier, leur 

environnement… là où se trouvent déjà les 

organismes communautaires parmi toutes les 

organisations possiblement actives avec la 

personne dans différents secteurs de sa vie (les 

études, le bénévolat et l’engagement social, les 

sports et loisirs, le travail, etc.) et de sa survie 

(alimentation, logement, budget, etc.).  

mailto:racor@racorsm.org
http://www.racorsm.org/
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La primauté de la personne en santé mentale : des faits à venir 

Dans le but d’ancrer de profonds changements dans les processus (et les mentalités !) dans les 

établissements, le ministère demande aux CIUSSS d’élaborer, puis mettre en œuvre, un plan d’action 

sur la primauté de la personne dans la prestation et l’organisation des services qui comprend 

plusieurs éléments9, dont les suivants :  

 

- « reconnaître le statut de partenaire de la personne et de son entourage,  

- mettre en place des mesures spécifiques concernant l’adoption de l’approche orientée vers le 

rétablissement dans les établissements, chez les gestionnaires, les professionnels de la santé (dont 

les psychiatres) et les intervenants de même que l’élaboration, l’évaluation et le maintien de 

services axés sur le rétablissement et soutenant celui-ci.  

- faire la sensibilisation, l’information et la formation des gestionnaires, des intervenants, des 

personnes utilisatrices de services et des membres de leur entourage sur les droits de tout 

utilisateur de services ainsi que sur le recours exceptionnel aux mesures légales, 

- lutter contre la stigmatisation et la discrimination (y compris dans le réseau), 

- l’implication, dans le processus clinique, des membres de l’entourage des personnes utilisatrices 

de services dans le respect de leurs droits, 

- mettra en place un mécanisme visant à renseigner systématiquement les membres de l’entourage 

sur les associations de familles et amis de la personne atteinte de maladie mentale, dont le 

mandat est d’offrir des services d’intervention psychosociale, de formation et d’information, des 

groupes d’entraide et des mesures de répit-dépannage qui leur sont destinés 

- soutenir la participation active des personnes utilisatrices de services et des membres de leur 

entourage dans la planification et l’organisation des services. » 

 

Ce sera intéressant de voir comment vont évoluer les établissements montréalais au cours des 

prochaines années et de constater jusqu’à quel point les OCSM, les membres de l’entourage et 

surtout les personnes utilisant ou ayant utilisé les services de santé mentale auront leur mot à dire et 

pourront participer activement à des évaluations 

annuelles de l’avancement de ses travaux… qui risquent 

d’être rapidement mis de côté si les directions en santé 

mentale doivent composer avec de la décroissance 

continue. Le RACOR pourrait être un interlocuteur 

important dans la démarche des CIUSSS pour élaborer 

leur Plan sur la primauté de la personne. 

 

  

                                                           
9
 Voir en annexe 1, à partir de la page 19, la liste des mesures retenues par le ministre de la Santé et des 

Services sociaux, Gaétan Barrette. La première mesure traite du Plan d’Action sur la primauté de la personne 
que doivent réaliser les CISSS et CIUSSS. 
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En dix ans, des changements 

Le ministère continue à mettre l’accent sur des services de première ligne s’appuyant sur les 

médecins généralistes seuls ou en Groupe de médecine familiale (GMF) à qui on demande de faire le 

suivi, une fois qu’elles sont stabilisées, tant aux personnes ayant un trouble mental grave qu’à celles 

ayant un trouble mental modéré. Les médecins peuvent théoriquement compter sur un médecin 

spécialiste répondant en psychiatrie (MSRP). Cette réorganisation commencée en 2005 devait libérer 

l’accès aux services de deuxième ligne et créer plus de fluidité. 

 

La plupart des OCSM ont déjà constaté ces changements majeurs pour les personnes suivies pendant 

de nombreuses années en psychiatrie et qui ont dû passer à un suivi en première ligne. Plusieurs 

personnes ont rencontré des difficultés à trouver un médecin généraliste qui accepte de les suivre 

avec leur diagnostic psychiatrique... un problème qui reprend de l’ampleur si la personne perd ce 

médecin.  

 

Autre changement qui s’est installé progressivement dans les dix dernières années : la création des 

Guichets d’Accès en Santé mentale (GASM) dans les ex-CSSS qui font maintenant partis des CIUSSS. 

Après que la situation de la personne ait été évaluée, les professionnels de la santé mentale du 

CIUSSS doivent orienter la personne soit vers un organisme dans la communauté, une des équipes du 

CIUSSS ou l’équipe de santé mentale de première ligne ou demander une consultation en deuxième 

ligne pour avoir accès à une évaluation psychiatrique.  

 

Des efforts ont été faits à Montréal pour que les médecins généralistes utilisent le même formulaire 

demandant une consultation pour leur patient. Dans plusieurs établissements le délai visé pour 

traiter les demandes ne correspond pas encore aux objectifs du PASM qui, s’ils étaient respectés, 

diminueraient la pression sur l’urgence. Les délais proposés pour que la personne ait accès aux 

services sont relativement courts : dix jours pour l’Accueil dans les CIUSSS (AAOR), 30 jours pour 

l’équipe de première ligne en santé mentale ou pour les services spécialisés en santé mentale et sept 

jours pour donner une rétroaction au référent. De même (en dehors des urgences ou d’une situation 

de crise) une demande de consultation en psychiatrie devrait se faire avant 30 jours.  

 

Malheureusement, il faut encore attendre quelques mois avant de rencontrer un ou une psychiatre 

ce qui crée une attente de trop. La situation, souvent fragile au moment de la demande d’aide, se 

dégrade et se termine à l’urgence, en prison ou par un suicide.  

 

Trouver de l’aide : réseau et/ou communautaire 

Il devra y avoir un important travail de communication pour expliquer au grand public comment avoir 

accès au service public en santé mentale. Est-ce qu’une personne vivant un problème de santé 

mentale ou son proche inquiet vont penser à se présenter dans l’ancien CLSC pour rencontrer une 

personne du Service d’accueil, d’analyse, d’orientation et de référence des services sociaux généraux 

(AAOR) ? 

mailto:racor@racorsm.org
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Est-ce qu’ils savent que lors de cette rencontre, la personne de l’AAOR peut les diriger vers le Guichet 

d’Accès en Santé Mentale (GASM) ? Est-ce qu’ils comprennent que la personne du GASM peut 

ensuite les diriger soit vers les services de première ligne (équipe de suivi d’intensité variable), soit 

vers les services de deuxième ligne (en psychiatrie par exemple) offerts par le CIUSSS ? Est-ce qu’ils 

savent que cette personne peut aussi leur suggérer des organismes communautaires ?  

 

Même s’il n’y a pas nécessairement une solution appropriée à tous les problèmes de santé mentale 

dans ces organisations, il y a encore trop peu de gens qui connaissent les centres de crise, les centres 

d’écoute, les organismes communautaires en santé mentale et tout le réseau communautaire en 

général.  

 

Informer les Montréalais sur les services en santé mentale 

Après avoir constaté les grandes disparités de présentation des services de santé mentale dans les ex-

CSSS10, nous suivrons le développement (si développement il y a) des sites web des CIUSSS 

montréalais afin de voir comment la thématique santé 

mentale sera présentée à la suite de la publication du PASM 

actuel et quels liens seront faits avec le réseau 

communautaire. 

 

Dans les dernières années, le RACOR a contribué activement 

à faire connaître le milieu communautaire montréalais en 

santé mentale, l’actualité en santé mentale et les 

changements apportés au réseau public grâce aux moyens 

actuels de communication. Le regroupement commence à 

avoir une audience intéressante avec son site web, sa page 

Facebook et celle du réseau Twitter.  

 

Nos organismes membres comptent aussi sur le bulletin 

hebdomadaire (qui est ouvert régulièrement par 80 % de 

notre liste d’envoi) afin de prendre connaissance et de suivre 

les informations les plus importantes pour leur organisme. 

 

Cependant, nous sommes encore loin de rejoindre le grand public même si nos publications 

dépassent la plupart du temps la centaine de personnes rejointes et même si à l’occasion certaines 

publications atteignent plus de 1000 personnes, notre record étant plus de 17 000.  

 

  

                                                           
10

 CSSS et santé mentale, très difficile de s’y retrouver si on passe par le WEB. 
  http://www.racorsm.org/sites/default/files/uploaded-
documents/articles/2012/12/11/12_11_16_web_csss_montrealais_et_1ere_ligne_en_sante_mentale.pdf  

De l’Information  

 Sur le site  

En deux mois (octobre et novembre 2015), le 

site web du RACOR a eu 4721 lecteurs 

différents qui ont lu une à deux pages 

pendant presque deux minutes. C’est assez 

intéressant pour que 950 reviennent 

régulièrement. 

 Sur Facebook 

En deux mois, nous avons augmenté le 

nombre de J’aime la page de 54 pour 

atteindre 728 personnes. 

Dans cette période, chaque publication a été 

lue en moyenne par 835 personnes. 

 Sur Twitter 

En deux mois, nous avons attiré 62 

personnes supplémentaires pour rejoindre 

657 abonnés. Durant cette période, 19 462 

fois on a regardé un de nos tweets.  

mailto:racor@racorsm.org
http://www.racorsm.org/
http://www.racorsm.org/sites/default/files/uploaded-documents/articles/2012/12/11/12_11_16_web_csss_montrealais_et_1ere_ligne_en_sante_mentale.pdf
http://www.racorsm.org/sites/default/files/uploaded-documents/articles/2012/12/11/12_11_16_web_csss_montrealais_et_1ere_ligne_en_sante_mentale.pdf
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De plus en plus de personnes, en recherche active d’aide et de solutions, téléphonent ou 

communiquent par courriels avec nous afin, entre autres, de mieux comprendre comment avoir accès 

aux services publics en santé mentale. Devrions-nous les référer ailleurs ? Comment répond la ligne 

Info sociale à ces questions ? Comment répond le CIUSSS ? Autant de questions pour lesquelles nous 

devrons récolter les témoignages des gens qui auront passé par ces canaux de communication. 

 

Consolider les équipes SIM et SIV du réseau public 
Après avoir connu des intervenants qui offrent du suivi alternatif communautaire (8 organismes 

montréalais) depuis plus de trente ans, plusieurs organismes communautaires ont découvert au cours 

des dernières années la présence des équipes de suivi 

d’intensité variable (SIV) et de suivi intensif dans le milieu 

(SIM) du réseau public. La personne vivant avec un 

trouble de santé mentale a maintenant le choix entre la 

façon de faire du communautaire et celle du réseau 

public.  

 

Dans le nouveau PASM, le ministère prend des mesures 

pour s’assurer que dans tous les établissements du 

réseau public, les équipes de SIM et de SIV offrent des approches conformes aux modèles évalués en 

recherche qui ont donné des résultats que le ministère juge intéressants.  

 

« Le respect de critères cliniques et organisationnels relatifs aux modèles de SIV et de SIM a un impact 

significatif sur l’utilisation optimale des ressources. Ainsi, le Centre national d’excellence en santé 

mentale (CNESM) s’assurera dorénavant de la conformité des services aux bonnes pratiques, tant en 

établissement que dans le milieu communautaire. Les places rattachées aux mesures de soutien dans 

la communauté feront l’objet d’un processus de reconnaissance de la fidélité aux modèles éprouvés 

des services de SIV et de SIM, ce qui permettra au MSSS de reconnaître la spécificité des équipes et de 

mieux garantir les effets attendus de ces services dans le continuum. Certains critères du processus 

d’homologation seront priorisés. » 

 

Selon ce que le docteur André Delorme a déclaré lors d’une rencontre avec le COSME (18 novembre 

2015), les organismes communautaires qui seront assujettis à cette homologation le seront pour la 

part de leur budget qui leur vient d’une entente avec un établissement afin de réaliser du SIV dans le 

cadre de l’article 108 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (voir en annexe 2 de ce 

document à partir de la page 35). À Montréal, l’approche du suivi alternatif communautaire offerte 

par 8 organismes montréalais ne devrait donc pas être visée par cette homologation. 
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Le ministre de la Santé et des Services sociaux a beaucoup insisté sur le développement des équipes 

de suivi intensif rappelant qu’à Montréal il n’y a que 7 équipes constituées alors qu’il devrait y en 

avoir au moins une vingtaine. Notons que l’organisation du réseau public de la santé ne permet pas la 

mise sur pied d’une équipe de suivi intensif (conforme au modèle retenu par le ministère) par un 

organisme communautaire… ce qui aurait été intéressant et peut-être stimulant pour le réseau !  

 

Dans ses interventions publiques suivant la réaction des psychiatres11, le ministre mentionne que le 

retard dans le développement de ces équipes serait attribuable à l’absence de psychiatres participant 

à ces équipes. À notre avis, cela n’explique pas tout… Encore faut-il que les établissements aient les 

budgets nécessaires à l’organisation et au fonctionnement de ces équipes qui se déplacent dans la 

communauté. 

 

Réseau d’hébergement en santé mentale 

Autre changement amorcé il y a plus de dix ans. Au cours des années 70 et même avant, les hôpitaux 

psychiatriques et certains hôpitaux généraux ayant un service de psychiatrie ont développé toute une 

panoplie de ressources d’hébergement allant d’un centre d’accueil où la personne est prise en charge 

dans un milieu plus ou moins refermé sur lui-même jusqu’aux diverses formules actuelles 

d’appartements supervisés et de maisons de chambres dispersées dans la communauté. Chaque 

hôpital gérait son réseau d’hébergement puis un mouvement de fusion a réduit le nombre d’hôpitaux 

encadrant ces ressources. Dans les dernières années, il s’est constitué deux grands réseaux de 

ressources intermédiaires et de type familial sous la responsabilité de l’Institut universitaire en santé 

mentale de Montréal et Institut universitaire en santé mentale Douglas qui se sont plus ou moins 

séparés le territoire de l’île de Montréal en deux.  

 

Le rapport Agir maintenant12 de Roger Paquet publié en juin 2013 identifiait l’inertie systémique et de 

nombreuses lacunes dans le fonctionnement régional des services publics en santé mentale.  

                                                           
11

L’avis des psychiatres : 
http://www.newswire.ca/fr/news-releases/plan-daction-en-sante-mentale-2015-2020---beaucoup-de-souhaits-mais-trop-
peu-dactions-532247572.html 
https://www.facebook.com/Le.RACOR/posts/676176865851019   

Une réaction du ministre : 
https://www.facebook.com/Le.RACOR/posts/677642832371089  

À l’Assemblée nationale, le ministre Barette répond à une question de Mme Diane Lamarre, porte-parole du 
Parti Québécois en santé et accessibilité aux soins. 
https://www.facebook.com/DianeLamarreTaillon/videos/vb.843157719033918/1222415097774843/?type=2&theater 

 
12

 En page 12 du rapport Agir maintenant on peut lire :  
« Le système analysé est complexe et comporte de grandes faiblesses. Elles se situent au niveau de la 
perspective de services, de l’organisation et du fonctionnement du réseau : 

 la perspective d’évolution des programmes de santé mentale à Montréal n’est plus présente dans 
l’esprit des intervenants et gestionnaires ; 

 d’importants blocages sont observables sur le continuum de soins, tant en première ligne qu’à 
l’urgence, en hospitalisation et en hébergement ; 

mailto:racor@racorsm.org
http://www.racorsm.org/
http://www.iusmm.ca/institut.html
http://www.iusmm.ca/institut.html
http://www.douglas.qc.ca/
http://publications.santemontreal.qc.ca/uploads/tx_asssmpublications/isbn978-2-89510-633-3.pdf
http://www.newswire.ca/fr/news-releases/plan-daction-en-sante-mentale-2015-2020---beaucoup-de-souhaits-mais-trop-peu-dactions-532247572.html
http://www.newswire.ca/fr/news-releases/plan-daction-en-sante-mentale-2015-2020---beaucoup-de-souhaits-mais-trop-peu-dactions-532247572.html
https://www.facebook.com/Le.RACOR/posts/676176865851019
https://www.facebook.com/Le.RACOR/posts/677642832371089
https://www.facebook.com/DianeLamarreTaillon/videos/vb.843157719033918/1222415097774843/?type=2&theater
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Il proposait plusieurs actions afin de « relancer » le mouvement, dont des interventions ciblées dans 

le réseau d’hébergement. Il donnait une idée de nombre de personnes hébergées dans ces 

ressources, 3 103, et des gens en attente qu’il chiffrait à 868 personnes13. Qu’en est-il aujourd’hui ?  

 

Pour Montréal, les personnes qui référent ont maintenant un formulaire et un guichet unique pour 

les deux réseaux. La demande dépasse largement l’offre. M. Paquet recommandait aux services 

hospitaliers de se tourner en premier lieu, dans la mesure du possible pour la personne en 

traitement, vers les équipes de SIM et SIV.  

 

Comme l’ont souligné les psychiatres (voir la note 9), les places dans des ressources très spécialisées 

se font rares… et même si le ministre Barrette souhaite que tous les gens vivent dans la communauté, 

certaines personnes devraient avoir accès à des services d’hébergement et de réadaptation à long 

terme et pour lesquels de nouvelles formules doivent être inventées.    

 

« Le MSSS favorise la formule du logement autonome accompagné d’un soutien approprié dans la 

communauté (soutien de base non intensif (SBNI), soutien d’intensité variable (SIV), suivi intensif dans 

le milieu (SIM). Toutefois, étant donnée la diversité des besoins, des capacités, des préférences et des 

aspirations des personnes utilisatrices de services, une gamme complète de ressources résidentielles 

doit être mise en place et maintenue dans toutes les régions, en collaboration avec les partenaires des 

secteurs publics, privés et communautaires, de la santé et de l’habitation. Les personnes doivent être 

orientées vers une ressource ou un logement approprié en fonction de leurs préférences, d’une 

évaluation de leurs besoins en matière d’accompagnement et d’intensité de services, tout en veillant à 

la prise en compte de leur âge et de l’utilisation judicieuse des ressources disponibles.  

 
Le Règlement sur la classification des services offerts par une ressource intermédiaire et une ressource 

de type familial, adopté en janvier 2012, introduit une nouvelle approche visant la détermination et la 

classification des services de soutien ou d’assistance offerts aux usagers par les ressources 

intermédiaires (RI) et les ressources de type familial (RTF), en conformité avec la Loi sur les services de 

santé et les services sociaux (LSSSS). Le cadre de référence intitulé Les ressources intermédiaires et les 

ressources de type familial, publié en avril 2014, indique et définit, entre autres, les dix activités du 

suivi professionnel de la personne confiée à la RI ou à la RTF dont l’établissement est responsable.  

Ces dix activités permettent de favoriser la réponse aux besoins des personnes confiées à une RI-RTF. 

Le processus de contrôle de la qualité des services rendus par l’établissement et par la ressource fait 

partie de ces activités. » 

 
                                                                                                                                                                                      

 plusieurs interventions sont planifiées et réalisées sans concertation avec les partenaires ; 

 des services essentiels sont absents ou peu suffisamment développés, notamment pour accompagner 
les personnes dans le milieu, assurer leur intégration à la communauté et offrir le soutien requis ; 

 la fonction de liaison, essentielle à une continuité de service, est insuffisante et parfois inadaptée à un 
milieu urbain de grande taille comme Montréal.  

La complexité des liens entre les partenaires, jumelée aux faiblesses mentionnées crée un climat de morosité et 
un sentiment d’impuissance. Il faut se redonner, collectivement une nouvelle perspective d’action. » 
 http://publications.santemontreal.qc.ca/uploads/tx_asssmpublications/isbn978-2-89510-633-3.pdf  
 
13

 En page 23 du rapport Agir maintenant cité dans la note précédente. 

mailto:racor@racorsm.org
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Ces activités devraient entrainer un peu plus de mouvement et permettre à des gens de quitter ces 

ressources pour passer à un logement. C’est ce qui est souhaité. Est-ce que l’effort 

d’accompagnement de ces personnes sera à la hauteur des besoins, surtout si la personne a vécu 

dans une ressource qui a pris en charge plusieurs éléments du quotidien pendant plusieurs années ? 

Pour les personnes qui vivent avec un trouble important de santé mentale, pour ceux et celles qui 

reçoivent un chèque mensuel de la sécurité du revenu, l’accès à un logement décent à un prix 

raisonnable peut faire une très grande différence dans la qualité de leur vie. La mesure suivante nous 

apparait intéressante et devrait contribuer à améliorer la situation… si des services de soutien au 

logement ou de suivi communautaire accompagnent la personne. 

 
MESURE 3  
« Afin d’élaborer des formules de logement et d’hébergement qui répondent à la situation, aux besoins 

et à la capacité de payer des personnes, le MSSS rappelle les engagements énoncés au Plan 

interministériel en itinérance 2014-2019 :  

La SHQ réservera 500 unités de la programmation 2014-2015 du programme Accès Logis 

Québec et un minimum de 10 % des unités de chaque programmation, de 2015 à 2019, aux 

personnes itinérantes ou à risque de le devenir ainsi qu’à des personnes souffrant de trouble 

mental ;  

La SHQ accroîtra l’utilisation du PSL pour desservir des personnes itinérantes ou à risque de le 

devenir ainsi que des personnes atteintes de trouble mental. » 

 

Les deux réseaux montréalais ont eu aussi le mandat de réorienter les budgets libérés par la 

fermeture de RTI et de RTF. Pour le processus à plus ou moins long terme, on parle de nouvelles 

ressources, de nouvelles formules et d’approche territoriale (certains secteurs de l’île de Montréal 

étant saturés alors que d’autres n’ont aucune ressource d’hébergement). Quelle place sera faite aux 

OCSM dans cette réorganisation ? 

 

Plusieurs organismes communautaires en santé mentale ont pu développer des projets d’habitation 

où les personnes vivant avec des problèmes de santé mentale ont eu accès à un appartement et, dans 

bien des cas, du soutien communautaire. Malgré les difficultés que les OCSM ont eues à boucler le 

financement des services de soutien, la plupart des personnes sont maintenant dans des milieux de 

vie stimulants. De nouvelles formules ont été mises de l’avant en offrant une certaine mixité sociale. 

Nous ne pouvons qu’espérer que de nouveaux budgets (fédéraux ?) permettent la construction de 

nouvelles bâtisses et des services de soutien réunissant des gens de plusieurs horizons capables de 

partager un milieu de vie dans la communauté. 
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Les droits de la personne : un enjeu perpétuel ? 

Dans les dernières années, des études14 ont montré une certaine dérive dans l’interprétation des lois 

et des orientations ministérielles à propos des droits des personnes. Le PASM reconnaît la situation et 

le ministère se propose de rouvrir le dossier.  

 

« En 1975, l’Assemblée nationale du Québec adopte la Charte des droits et libertés de la personne, où 

est notamment énoncé le droit à l’égalité dans la reconnaissance et l’exercice des droits et libertés 

comprenant l’interdit de distinction ou d’exclusion en raison de la condition sociale ou du handicap. Les 

années 1970 et 1980 marquent également l’essor des ressources communautaires et alternatives en 

santé mentale, suivi par l’émergence de mouvements de défense des droits des personnes utilisatrices 

de services. Avec la Politique de santé mentale de 1989, la promotion, la défense et le respect des 

droits se sont inscrits à titre de préoccupations du réseau de la santé et des services sociaux. D’ailleurs, 

toutes les régions sociosanitaires québécoises doivent disposer d’un regroupement régional de 

promotion et de défense des droits, dont le mandat est précisé dans le Cadre de référence des groupes 

régionaux de promotion et de défense des droits en santé mentale. 

 

Malgré tout, il arrive que les droits soient méconnus, mal interprétés ou ignorés dans le réseau de la 

santé et des services sociaux. Des contraintes organisationnelles (par exemple le caractère inadéquat 

des lieux physiques, le manque de collaboration interprofessionnelle ou la culture en place) favorisent 

la persistance de pratiques qui vont à l’encontre du respect de certains droits et des normes établies. 

Pensons notamment au non-respect ou à une interprétation erronée du droit à l’information, à la 

confidentialité ou au consentement, à l’utilisation inadéquate de mesures de contrôle (isolement, 

contention physique et substances chimiques), ou aux problèmes relatifs à l’application de la Loi sur la 

protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui (P-

38.001). 

 

Tout citoyen jouit de droits et la personne atteinte d’une maladie mentale n’y fait pas exception. 

Comme toute autre personne utilisatrice de services, elle doit, au besoin, être soutenue par les 

établissements et les acteurs concernés dans l’exercice de ses droits et recours. Le réseau de la santé 

et des services sociaux et son personnel doivent favoriser le maintien d’une culture organisationnelle 

et de pratiques qui soutient systématiquement le respect et l’exercice des droits. » 

 
Les associations de parents et proches et les organismes de défense des droits de personnes (et peut-

être d’autres organisations telles que les centres de crise, les organismes en prévention du suicide et 

autres) voudront participer activement aux travaux que devront faire les CIUSSS afin que les 

documents finaux des 5 établissements montréalais soient compris de la même façon. Est-ce que le 

ministre Barrette voudra revoir les lois actuelles et légiférer à nouveau sur ces droits ?  

 

  

                                                           
14

 Par exemple, il y a le récent un rapport de recherche sur les autorisations judiciaires de soins produit par 
Action Autonomie à http://www.actionautonomie.qc.ca/les-autorisations-judiciaires-de-soins-2/, et un autre 
qui date de 2012 http://www.actionautonomie.qc.ca/gestion-de-la-vulnerabilite-sociale/, les deux sous la 
responsabilité de Marcelo Otero, professeur de sociologie à l’UQAM. 
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Cela ouvrirait un très gros dossier qui susciterait les passions… Dans le contexte actuel de rigueur 

budgétaire et d’économie de tout ordre, peut-être serait-il plus sage de s’en tenir à des débats pour 

préciser collectivement la portée des dispositions légales actuelles et surtout, le respect de 

procédures donnant satisfaction à l’ensemble des personnes concernées.  

 

Il serait aussi intéressant qu’il y ait une analyse approfondie des procédures, résultats et retombées 

du Programme d’accompagnement Justice-Santé mentale (PAJ-SM) de Montréal15 (dans lequel le 

réseau public investit un budget et des ressources humaines) et des autres tribunaux de la santé 

mentale qui ont été mis sur pied au Québec dans les dernières années.  

 

De nouveaux changements ? 

La réorganisation hiérarchique va probablement entrainer aussi une réorganisation de l’offre de 

services. On pourrait voir encore une diminution du nombre de points de services comme nous 

l’avons vu avec les CSSS, obligeant ainsi à de plus longs déplacements pour les personnes affectées.  

La question du transport pour une personne à très faible revenu demeure un enjeu budgétaire 

important. 

 

À notre avis, la création de très grandes intégrations administratives comme les CIUSSS aura peu 

d’influence sur la fluidité des services. Ce sont plutôt les liens sur le terrain entre les personnes 

affectées, les intervenant-es et les professionnels-es des différents secteurs (santé, communautaire, 

éducation, justice, etc.) qui font la différence. Quel type de gestion va-t-il résulter de ce nouvel 

organigramme ? Plus de contrôle, plus de statistiques, plus de responsabilités, plus d’autonomie ? Il 

est encore difficile de mesurer quels impacts les nouveaux processus décisionnels auront en santé 

mentale sur les liens nécessaires dans les services offerts à population. Dans ces très grosses 

administrations, le dossier santé mentale risque de se retrouver en bas de la pile des priorités. On 

peut penser que le ministre a vu venir le problème en pensant à la mesure qui suit. 

 

MESURE 18 

« Afin de faciliter une vision d’ensemble du continuum de services tout en assurant une prise en 

compte des défis rencontrés dans le secteur de la santé mentale par sa haute direction, chaque 

établissement responsable d’offrir des soins et des services en santé mentale désignera et soutiendra 

un cadre supérieur responsable et imputable des résultats cliniques et organisationnels de l’ensemble 

du continuum de soins et de services destinés aux personnes ayant des besoins en matière de santé 

mentale. (p. 42) » 

 

C’est probablement cette personne que nous souhaiterons rencontrer régulièrement afin de trouver 

des solutions aux problèmes rencontrés dans le vaste territoire de chaque CIUSSS. Il se pourrait aussi 

que cette personne reçoive des appels directement du ministère… et du ministre. 

                                                           
15

 Le RACOR a suivi de près l’évolution de ce programme pendant de nombreuses années. Le comité 
d’accompagnement ne s’est pas réuni depuis plusieurs mois. http://racorsm.org/programme-
daccompagnement-justice-et-sante-mentale-paj-sm-montreal  
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Psychothérapies accessibles : peut-être 

Le PASM 2015-2020 arrive dans une époque d’austérité budgétaire qui affecte les services offerts aux 

personnes, particulièrement les personnes les plus démunies qui n’ont pas la possibilité de payer des 

services offerts par le secteur privé. On peut penser que le ministre n’est pas pressé de recevoir les 

conclusions à propos de l’étude suivante qui pourraient se chiffrer à plusieurs millions de dollars. 

 

« De plus, conformément à la recommandation formulée par le Commissaire à la santé et au bien-être 

(CSBE) concernant un accès équitable aux services de psychothérapie pour les personnes atteintes de 

troubles mentaux qui les requièrent, le MSSS suit présentement les travaux effectués par l’Institut 

national d’excellence en santé et en services sociaux (INESSS) sur les différents modèles permettant 

d’améliorer l’accès à ces services et les modalités de financement à mettre en œuvre à cette fin. À la 

lumière des résultats obtenus par les travaux en cours, le MSSS sera en mesure de déterminer les 

avenues les plus adéquates à adopter au Québec. » 

 

Un accès plus large à la psychothérapie serait un des changements les plus importants qui pourraient 

être accomplis dans ce Plan d’action en santé mentale, surtout pour les plus démunis financièrement 

qui n’ont pas accès à des assurances ou qui n’ont pas les revenus nécessaires. Si la volonté du 

ministre est de vraiment mettre de l’avant la primauté de la personne, il sera logique en leur 

permettant d’avoir accès à une diversité d’approches thérapeutiques. Cette mesure pourrait aussi 

affecter la consommation de la médication, la réduisant de beaucoup pour certaines personnes et 

augmentant leur qualité de vie. 

 

« … le PASM 2015-2020 réitère l’importance d’assurer la primauté de la personne par le respect de sa 

personnalité, de sa façon de vivre, de ses différences et des liens qu’elle entretient avec son 

environnement. La primauté de la personne implique de tenir compte du point de vue et des capacités 

de la personne utilisatrice de services, tout en favorisant sa participation, celle de son entourage, la 

prise en compte de l’ensemble de ses besoins et de sa situation biopsychosociale. La promotion, le 

respect et la protection des droits en constituent des aspects fondamentaux. » 

 

Le ministère souhaite la création de centres intégrés de services de santé et de services sociaux pour 

les jeunes de 12 à 25 ans (qui sont assez souvent échappé au passage des 18 ans)… Ces centres 

offriraient des services en santé physique, santé mentale, santé sexuelle, dépendances, relations 

sociales et autres sujets tout en faisant une place aux organismes communautaires. C’est une formule 

mise en place entre autres en Australie qui contribue à maintenir un lien significatif avec les jeunes 

adultes. 

 

Une certaine cohérence, une cohérence certaine 

Pour plusieurs sujets, le PASM s’arrime explicitement à des politiques ou des plans existants ou à des 

concertations avec d’autres directions du ministère de la Santé et des Services sociaux ou dans 

d’autres ministères. 
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Par exemple, dans la mesure 3 sur le logement (voir annexe 1), afin aussi de promouvoir la santé 

mentale, de prévenir l’apparition de troubles mentaux, le MSSS rappelle les engagements énoncés au 

Plan interministériel en itinérance 2014-2019.  

 

Dans la mesure 4, pour les jeunes dans leur parcours scolaire, le MSSS et le Ministère de l’Éducation, 

de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MEESR) poursuivront les travaux en vertu de 

l’Entente de complémentarité des services entre le réseau de la santé et des services sociaux et le 

réseau de l’éducation. La mesure 9, pour soutenir le développement optimal des enfants québécois, 

ajoute le ministère de la Famille au MSSS et MEESR.  

 

Dans la mesure 36, à propos de l’efficience des services de psychiatrie légale : le MSSS, le ministère de 

la Justice (MJQ) et le ministère de la Sécurité publique (MSP) proposeront au gouvernement 

l’adoption d’une stratégie nationale de concertation en justice et santé mentale, élaborée par le 

Forum justice et santé mentale. 

  

Nous sommes particulièrement intéressés par la mesure 7, à propos de l’intégration et le maintien en 

emploi des personnes où, à la lumière des constats tirés de leurs expérimentations, le MSSS et le 

Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) établiront des modèles de 

collaboration. Rappelons qu’il y a environ 6 ans, au moment où le MTESS a voulu changer le 

Programme d’aide et d’accompagnement social (PAAS) ACTION pour en faire une mesure 

d’employabilité plutôt qu’un levier d’intégration sociale amenant des personnes très éloignées du 

travail vers l’employabilité, les deux ministères avaient ouverts des travaux. Le MTESS avait 

entretemps revu ses orientations pour le programme PAAS à la satisfaction des personnes et des 

organismes concernés.  

 

À l’été 2015, le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale a de nouveau réorienté le 

PAAS ACTION pour en faire une mesure d’employabilité où le temps donné à la réinsertion sociale est 

devenue une phase dénuée de solidarité sociale. À nouveau, nous avons été informés de travaux 

entre le MTESS et le MSSS afin de réfléchir à la question. Entretemps, de nombreuses personnes ont 

perdu leur allocation mensuelle, leur carte de transport et une activité régulière favorisant leur 

réinsertion sociale et menant éventuellement vers un emploi (à long terme pour plusieurs d’entre 

eux, et peut-être jamais pour d’autres). Six ans plus tard, nous ne savons toujours pas ce que les deux 

ministères entrevoient pour ces personnes qui, malgré des difficultés majeures et des parcours 

tortueux, sont motivées à travailler ou minimalement à participer socialement et avec fierté à une 

activité qui s’apparente, au moins symboliquement, à du vrai travail.  

 

Espérons que les travaux interministériels et dans les directions du MSSS soient plus efficaces malgré 

les restrictions budgétaires et le climat politique austère. 
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De grosses entités hospitalières dans le paysage montréalais 

Lorsqu’on s’intéresse aux établissements qui ne sont pas intégrés dans les CIUSSS16, la cohérence est 

moins claire. Comment vont s’arrimer les services psychiatriques du CHUM et du CUSUM dans la 

région montréalaise ? Les employés sortiront-ils de l’établissement ? Seront-ils assujettis à produire 

un plan à propos de la primauté de la personne ? Est-ce qu’on doit se poser les mêmes questions 

pour le Centre hospitalier universitaire Sainte-Justine ? Et comment l’Institut Philippe-Pinel de 

Montréal évoluera-t-il dans ce nouveau contexte ?  

 

Santé publique, santé mentale 

De même les importants volets de la promotion de la santé mentale et la prévention des troubles 

mentaux et du suicide relèvent de la santé publique. Avec les coupures annoncées de 30 % en santé 

publique, qu’est-ce qui survivra comme budget consacré à ces volets ? De quelle façon la direction de 

la santé mentale pourrait-elle s’assurer que les services prévus au moment de la rédaction du PASM 

soient maintenus… ou compensés ? Quelle place conserve la direction de la santé mentale du 

ministère pour mettre de l’avant des changements d’orientation et soutenir les demandes des 

organismes communautaires en santé mentale dans ce que la santé publique pourrait avoir prévu 

pour le volet de la santé mentale ?  

 

« La Loi sur la santé publique accorde une place centrale aux fonctions de prévention et de promotion 

de la santé et reconnaît l’impact des politiques publiques sur la santé. Cette loi vise notamment la mise 

en place de conditions favorables au maintien et à l’amélioration de l’état de santé et de bien-être de 

la population en général. C’est dans cette loi que l’élaboration d’un programme national de santé 

publique (PNSP) est prévue.  

 

L’approche proposée en promotion de la santé mentale et en prévention des troubles mentaux et du 

suicide dans le PNSP est une intervention globale, tout au long de la vie de l’individu, prenant en 

compte plusieurs facteurs. Les objectifs du PNSP ciblent principalement l’amélioration de la santé, la 

réduction des problèmes de santé et des problèmes psychosociaux ainsi que l’action positive sur les 

déterminants.  

 

                                                           
16

 Portrait : établissements non intégrés et CIUSSS de l’Île-de-Montréal 
http://www.bibliotheque.assnat.qc.ca/DepotNumerique_v2/AffichageNotice.aspx?idn=77053  
Dans ce document publié en février 2015, on découvre que les établissements non-intégrés et les CIUSSS 
regroupent 85 064 employés et que 30 % d’entre eux ne font pas partie des CIUSSS. 
 

Le tableau 7 en page 5 du document nous apprend qu’en 2012-2013, le budget du programme service santé 
mentale de Montréal était réparti comme suit, après le nouveau regroupement des établissements en CIUSSS, 
en millions :   5 CIUSSS : 352    CUSM : 17     CHUM : 14     Pinel : 37     Saint-Justine : 5 

 

En page 8 on lit que pour la santé mentale (CMD 19), le nombre d’hospitalisations à Montréal est d’environ 
10 000. Les trois quarts (75 %) de ces hospitalisations sont réalisés dans les cinq CIUSSS. Le CHUM réalise 9 % 
des hospitalisations en santé mentale de la région, le CUSM, 8 % et Pinel, 4 %.  
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Bien que le PASM vise également la promotion de la santé mentale et la prévention des troubles 

mentaux et du suicide, le PNSP demeure le dispositif de premier plan pour traiter ces questions et 

servir de levier pour en soutenir la mise en place. Les actions proposées dans le PASM s’harmonisent 

parfaitement à celles que propose le PNSP.  

 

(…) À cette fin, le PASM 2015-2020 fait état de mesures universelles qui visent l’amélioration de la 

santé et du bien-être de même que la promotion de la santé mentale et la prévention des troubles 

mentaux chez l’ensemble des enfants et des familles québécoises. Il sera ensuite question de mesures 

qui ciblent les familles et les enfants qui présentent plusieurs facteurs de vulnérabilité à la fois. » 

 

Une reddition de comptes plus serrée pour les établissements ? 

L’équipe de la direction nationale de la santé mentale au ministère aura à suivre les nombreux plans 

que doivent produire les CIUSSS à partir de modèles qu’elle leur aura fournis. Cette équipe devrait 

aussi avoir les moyens de s’assurer que la pratique soit conforme aux engagements des plans de la 

primauté de la personne et de l’esprit de PASM. Elle devra se donner les moyens de contraindre, si 

nécessaire. 

 

Le Centre national d’excellence en santé mentale (CNESM) se voit confier de nouveaux mandats. 

 
MESURE 26  
« Afin de soutenir les établissements dans le déploiement et le maintien d’une offre de service de 

qualité appuyée sur les bonnes pratiques, notamment celles fondées sur les données probantes, et de 

favoriser le maintien d’un continuum de services intégrés, le MSSS :  

étendra le mandat du CNESM à l’ensemble du continuum de soins et de services en santé 

mentale, tant à l’intention des enfants et des jeunes qu’à l’intention des adultes.  

 
MESURE 31  
Afin d’assurer l’accessibilité aux services spécifiques de santé mentale de première ligne, le MSSS :  

poursuivra, avec la collaboration du CNESM, le déploiement et l’optimisation des services 

spécifiques de première ligne en santé mentale 

 

MESURE 32  
Afin de s’assurer que les services de SIV et de SIM appliquent les pratiques qui sont appuyées par des 

données probantes :  

le MSSS poursuivra la mise en œuvre, en collaboration avec le CNESM, du mécanisme national 

de reconnaissance de la qualité des services de SIV et de SIM. » 

 

Maintenant assuré d’un avenir et d’une stabilité sur le plan budgétaire, il sera intéressant de voir 

comment ce centre national va composer entre la nécessaire exploration et innovation sociale et les 

approches qui sont devenues des bonnes pratiques parce que des chercheurs s’y sont intéressés et y 

ont trouvés des résultats intéressants. En recherche, pour avoir des subventions, on tente de trouver 

du financement pour des thématiques qui nous intéresse en tant que chercheur et on s’intéresse plus 

particulièrement aux sujets qui font l’objet d’appels d’offres en essayant de se coller au sujet. 
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Le milieu communautaire a souvent mis de l’avant des approches qui n’ont pas fait l’objet de 

validation par des équipes de recherche… ce qui ne veut surtout pas dire, comme pourraient le 

penser certains administrateurs, qu’il n’y a pas de résultats positifs. Depuis longtemps, le milieu 

communautaire en santé mentale souhaite avoir les moyens de construire ses propres bases de 

données et ses équipes de recherche afin de faire progresser la connaissance sur les résultats 

obtenus. À l’occasion, malgré des moyens limités, le RACOR et d’autres organismes de notre réseau 

ont fait des démarches dans ce sens… 

  

La réorganisation du réseau entraine aussi une 

réorganisation de la cueillette des données. Nous 

souhaitons qu’assez rapidement la direction de la 

santé mentale ait accès et rende publiques, au 

minimum, les données répondant aux objectifs 

chiffrés mentionnés dans le PASM. Les standards 

ministériels sont élevés et nous espérons que le 

ministère publiera annuellement une analyse 

détaillée et des études de qualité sur la mise en 

œuvre de son Plan d’Action afin que nous puissions 

voir son évolution au fil des ans. Il sera aussi 

intéressant de voir comment seront définis les 

critères de qualité (et peut-être même de participer à 

leur élaboration ?). Il n’y a pas que l’aspect comptable 

qui compte…  

 

« Le PASM 2015-2020 exige, de tous les paliers de gestion et de toutes les organisations qui 

offrent ou qui administrent des services en santé mentale, qu’ils atteignent les meilleurs 

standards au regard des aspects de la performance. 

Une telle progression passe notamment par l’instauration d’une culture de la mesure et de 

l’évaluation des services en vue d’une réponse adéquate aux besoins des personnes 

utilisatrices de services, de même qu’une utilisation judicieuse des ressources disponibles. » 
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La concertation 

D’autres organismes ont aussi vu les ex-CSSS développer des programmes en santé mentale sans 

tenir compte de ce qui se faisait déjà dans la communautaire. C’est peut-être là le prochain défi des 

CIUSSS et du réseau communautaire en santé mentale : trouver des mécanismes, créer des ententes, 

favoriser des couloirs de communication afin que les personnes vivant ou ayant vécu avec un 

problème de santé mentale aient des choix éclairés à faire. Le PASM indique l’importance de la 

concertation : 

 
MESURE 19  

« Afin de favoriser la continuité des services, de s’assurer que les interventions sont adéquates et 

d’améliorer l’accessibilité des services : chaque centre intégré mettra en place et animera des 

mécanismes de concertation territoriale entre les différents partenaires du réseau public et 

communautaire, tant du secteur de la santé que des autres secteurs. » 

 

Pour bien faire, alors que les CIUSSS ont des dizaines de milliers d’employés, dont quelques bonnes 

centaines en santé mentale, le réseau communautaire spécialisé en santé mentale doit freiner sa 

décroissance et avoir les moyens de consolider ses organisations et d’en développer des nouvelles.  

Devrait-il y avoir un vaste Plan Montréalais du réseau communautaire en santé mentale qui oriente 

les priorités de consolidation et développement pour les prochains 5 ans ? Par quartier, par ancien 

territoire de CLSC, par arrondissement, par sous-région, par CIUSSS ? 

 

Le financement : sans surprise c’est le grand absent 

Le PASM donne aussi une suite au Rapport d’appréciation de la performance du système de santé et 

de services sociaux 2012 – Pour plus d’équité et de résultats en santé mentale au Québec, produit par 

le Commissaire à la santé et au bien-être (CSBE) à propos du financement des organismes 

communautaires en reprenant un objectif que nous allons rappeler régulièrement à tous nos 

interlocuteurs gouvernementaux même si au fil des dix dernières années cet extrait est devenu 

comme un mirage miroitant dans le désert des nouveaux budgets dévolus aux organismes 

communautaires en santé mentale. 

 

« Le MSSS réitère l’importance de soutenir adéquatement les organismes communautaires dont 

l’expertise est essentielle à la mise en place et au maintien d’une offre de service de qualité, diversifiée 

et adaptée aux besoins et aux préférences de la population. Ainsi, comme il est mentionné dans le 

PASM 2005-2010, le financement des organismes communautaires devrait se faire à la hauteur d’au 

moins 10 % de l’enveloppe des dépenses en santé mentale dans toutes les régions du Québec. » 

PASM 2015-2020, p. 50 
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Dépendant de la façon de faire les calculs, le budget actuel du milieu communautaire en santé 

mentale de Montréal17 oscille entre 6 et 7 % du budget global18. Nous demandons qu’un 

rehaussement à 10 % devienne enfin une réalité avant 2020. Cela permettrait de consolider 

significativement les organismes existants et de répondre aux besoins émergents. Une question 

fondamentale se pose. D’où viendra cet argent ?  

 

Aucune des 40 mesures inscrites dans le PASM n’indique concrètement comment rehausser le 

financement à la mission des organismes communautaires en santé mentale (OCSM). Aucune 

contrainte de transfert du réseau public vers le communautaire, aucun levier, aucune annonce de 

budget pour le communautaire. Pour Montréal, il n’y a plus d’interlocuteur régional. Nous devons 

maintenant vivre avec 5 interlocuteurs, nos 5 CIUSSS, ayant chacun de grands territoires plus ou 

moins naturels, plus souvent fractionnés en sous-territoire pour lesquels ils devront maintenir ou 

élargir les services en santé mentale19 avec des moyens inégaux.  

 

Quelle place peut-il y avoir pour les OCSM dans cet éventuel développement ? Peut-il y avoir des 

transferts de budget des CIUSSS à des OCSM pour répondre à des besoins de la population d’un 

quartier, d’un arrondissement, de l’ensemble de l’établissement ?  

                                                           
17 Quant aux organismes communautaires, le pourcentage du budget leur étant alloué en santé mentale a 

diminué dans les dernières années. (…) Comme il a déjà été mentionné, le Plan d’action 2005-2010 prévoyait 

une consolidation de ces organismes à au moins 10 % du budget global en santé mentale. Selon le RRASMQ 

(2010), le financement des organismes communautaires s’élevait à 7 % en 2008-2009, contre 7,3 % en 2005-

2006. « La cible de 10 % des sommes allouées aux organismes communautaires est calculée sur la somme des 

subventions versées aux organismes communautaires en santé mentale à l’intérieur du programme SOC, divisée 

par la somme des dépenses du programme de santé mentale. Aussi, un correctif de 30 % des dépenses de 

soutien des établissements est ajouté à la somme des dépenses du programme de santé mentale afin de tenir 

compte des dépenses de soutien et d’administration des établissements qui ne figurent pas au contour 

financier du programme santé mentale. » (RRASMQ, 2010, p.11). p. 144 

http://www.csbe.gouv.qc.ca/fileadmin/www/2012/SanteMentale/CSBE_EtatSituation_SanteMentale_2012.pdf  
 
18

 Dépenses consacrées aux organismes communautaires, en % du total des dépenses pour le programme de 
santé mentale, 2009-2010 pour Montréal : 7 %. Ensemble du Québec 8,8 % 
http://www.csbe.gouv.qc.ca/fileadmin/www/2012/SanteMentale/CSBE_Indicateurs_Performance_SanteMenta
le_2012.pdf en page 34. 
 
19

 Dans chaque CIUSSS, la répartition du budget pour le programme services santé mentale est très inégale, car 
les deux Instituts universitaires et des centres hospitaliers ont été intégrés dans les 5 CIUSSS. Cela donne ce qui 
suit par CIUSSS, en millions :  
Ouest : 94,2        Centre-Ouest : 19,3        Centre-est : 20          Nord : 70,3         Est : 148,4 
Per capita : 
Ouest : 267,88    Centre-Ouest : 56,62     Centre-est : 70,65     Nord : 171,04     Est : 297,30 
http://emis.santemontreal.qc.ca/fileadmin/emis/Systeme_de_sante/Portraits_CIUSSS/AnnexeCiusss_-
_16_fevrier_2015.pdf  
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http://www.csbe.gouv.qc.ca/fileadmin/www/2012/SanteMentale/CSBE_Indicateurs_Performance_SanteMentale_2012.pdf%20en%20page 34
http://www.csbe.gouv.qc.ca/fileadmin/www/2012/SanteMentale/CSBE_Indicateurs_Performance_SanteMentale_2012.pdf%20en%20page 34
http://emis.santemontreal.qc.ca/fileadmin/emis/Systeme_de_sante/Portraits_CIUSSS/AnnexeCiusss_-_16_fevrier_2015.pdf
http://emis.santemontreal.qc.ca/fileadmin/emis/Systeme_de_sante/Portraits_CIUSSS/AnnexeCiusss_-_16_fevrier_2015.pdf


 

Page 25 sur 42 
 

Réseau Alternatif et Communautaire des ORganismes en santé mentale de l'île de Montréal 

Courriel : racor@racorsm.org   Site WEB : www.racorsm.org 

 

Parlerons-nous d’une entente spécifique dans le cadre de l’Article 108 de la Loi sur les services de 

santé et les services sociaux20 ? Pouvons-nous imaginer le CIUSSS organiser le transfert d’un budget à 

la mission globale de l’organisme dans le cadre du Programme de soutien aux organismes 

communautaires (PSOC) ?  

 

Autant de questions sans réponse dans le PASM. Si des réponses viennent, se feront-elles au cas par 

cas21 parce que certains directeurs plus éclairés y voient un moyen intéressant ? Et concrètement, si 

des possibilités de financement se mettaient en place, il faudrait penser aux organismes régionaux, 

généralement situés dans le centre afin d’accueillir des gens en provenance de toute l’île. N’oublions 

pas que la plupart des organismes communautaires accueillent les personnes sans tenir compte de 

leur provenance, sachant qu’il y a généralement une influence géographique liée au transport. 

 

L’autre façon de rehausser le financement serait une majoration des budgets du Programme de 

soutien aux organismes communautaires (PSOC). Plusieurs organismes du RACOR ont participé aux 

activités mobilisant les gens afin que le gouvernement fasse un investissement majeur dans le milieu 

communautaire. Comme historiquement plusieurs organismes communautaires en santé mentale ont 

commencé à recevoir du financement qui venait des hôpitaux avant la création du PSOC, un bon 

nombre d’entre eux apparaissent « bien financés » en comparaison avec les organismes 

communautaires d’autres types. Pour être significatif pour les OCSM, il faudrait soit que la majoration 

du PSOC soit majeure, soit qu’une partie importante de la majoration soit clairement orientée pour le 

programme de santé mentale. Pour cela, il faudrait une volonté politique claire… Rappelons que 

chaque année, dans le peu de rehaussement de budget dans le PSOC, il y a généralement des 

sommes taguées pour des projets prioritaires soutenus plus ou moins directement par le ministre en 

poste. Peut-être devrions-nous commencer à en parler au directeur national de la santé mentale, au 

sous-ministre, au ministre, aux députés montréalais… Une priorité pour le RACOR ? 

 

Reste une autre voie plus ardue encore. Réussir à convaincre un ensemble de fondations privées 

préoccupées par la santé mentale de se réunir pour supporter à long terme le développement du 

milieu communautaire en santé mentale montréalais plutôt que de soutenir des projets à court terme 

et sans récurrence. Un projet de longue haleine qui demanderait beaucoup de temps.  

                                                           
20

 Voir l’article de loi en annexe 2. 
 
21 Dans l’article sur les coupures à l’hôpital de Saint-Jérôme, une voie de solutions passerait par le 

communautaire : « On regarde comment on peut mieux faire les choses, plaide le PDG adjoint du CISSS des 

Laurentides, Daniel Corbeil. Des ressources à l’hôpital, ce n’est pas la seule façon de travailler. On peut faire ça 

avec des ressources externes, des groupes communautaires. Si le communautaire le fait mieux que nous, 

pourquoi ne pas le soutenir ? » M. Corbeil assure que le budget de 59 millions pour la santé mentale dans la 

région ne diminuera pas, mais qu’il sera simplement distribué de façon plus efficace. La Presse 26 novembre 

2015. 
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Tant qu’à rêver, nous pourrions aussi examiner la possibilité de développer notre propre fondation 

montréalaise pour le communautaire en santé mentale et tenter de nous faire une place dans les 

organisations philanthropiques, un milieu encombré et hautement compétitif. Une étude de marché 

nous ferait rapidement abandonner l’idée !  

 

Revenons au ministère de la Santé et des Services sociaux. Les coûts dévolus à la santé mentale sont 

présentement de 1,2 milliard de dollars et le gouvernement souhaite y consacrer 70 millions de plus. 

D’où viendra cet argent ? Le ministre pense aller le chercher dans toutes les activités du réseau de la 

santé en faisant par exemple des économies d’échelle, en réaffectant certaines tâches, en 

réorganisant certaines activités… Avec tout le branle-bas actuel, avec toutes les analyses à faire et les 

décisions à prendre, réunir des fonds de budget pour constituer 

un transfert vers la santé mentale ne sera probablement pas 

visible avant quelques années. Est-ce que 10 % de cet argent 

sera réinvesti dans le milieu communautaire en santé 

mentale ? Nous devrions déjà en parler au ministre. Un autre 

dossier national pour le COSME22 ?  

 

En conclusion 

La santé mentale touche un nombre important de gens. Les 

estimations vont d’une personne sur cinq à une personne sur 

quatre. Faites le calcul sur 8 263 60023, la population du 

Québec. Faites le calcul aussi pour Montréal avec 1 988 243
24

 

personnes. Il est inévitable qu’à un moment ou un autre de notre vie nous soyons en contact avec 

une ou des personnes vivant des troubles de santé mentale ou que nous-mêmes ayons à composer 

avec des problèmes de santé mentale. Il est aussi très facile de comprendre l’importance pour une 

société d’avoir une diversité d’approches, de programmes, d’activités, de moyens pour rejoindre et 

aider les personnes aux prises avec des problèmes de santé mentale, surtout pour les plus démunis et 

aussi pour les gens qui cherchent d’autres réponses que celles du milieu médical. 

 

                                                           
22

 Le Réseau communautaire en santé mentale (COSME) réunit la plupart des regroupements régionaux 
d’organismes communautaires en santé mentale du Québec. Le RACOR a été un des initiateurs de ce 
regroupement des regroupements. 
 
23

 Institut de la statistique du Québec  
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/population-demographie/structure/qc_1971-20xx.htm  
 
24

 http://www.bdso.gouv.qc.ca/docs-ken/multimedia/PB01608FR_RA06_2015A00F00.pdf  
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Devant l’ampleur de la situation25 et avec les moyens mis à sa disposition, le ministère de la Santé et 

des Services sociaux cherche des solutions en santé mentale et le ministre en poste choisi. Le 

PASM 2015-2020 reprend comme réponses ce que le ministre de la Santé de l’époque, Philippe 

Couillard, avait mis de l’avant dans le PASM 2005-2010. Le PASM prend soin de remonter dans le 

temps afin d’inscrire une continuité avec les travaux entrepris depuis 1989.  

 

Dans une déclaration du ministre Gaétan Barrette, on peut comprendre que les attentes sont élevées 

pour que les résultats s’améliorent avec les budgets déjà en place. Malgré la hausse de 50 % des 

budgets investis depuis 2005, le gouvernement constate une amélioration dans les services en santé 

mentale qui n’est pas proportionnelle à l’augmentation des sommes consenties. Le ministre Barrette 

fait valoir que selon les calculs du ministère, entre autres pour la jeunesse, « 60 % des ressources en 

services spécifiques en santé mentale de première ligne ont été déployées, mais le déploiement 

qu’on a fait ne nous permet de satisfaire que 47 % des besoins » (Extraits d’un article de Radio-

Canada26). En adulte, les ressources sont déployées à 70 % et donnent 70 % des services attendus 

pour la population. 

 

Au terme de ce Plan d’action en santé mentale, le réseau de la santé aura été orienté dans la même 

direction pendant 15 ans, bien qu’il aura dû traverser la déstabilisation majeure de la gouvernance à 

deux reprises, le flottement dû aux changements de ministres et les différentes coupures. Si par 

différentes manœuvres administratives les budgets actuels sont coupés ou bloqués, si l’embauche est 

ralentie ou stoppée, l’amélioration des résultats tardera encore… En 2020, assisterons-nous encore 

aux constats d’un plan inachevé, comme une histoire qui se répète ou pourrons-nous enfin trouver 

remarquable le chemin parcouru en 15 ans grâce au sprint des 4 dernières années (2016-2020) ? 

 

Le RACOR souhaite être à la fois un observateur de premier plan et un acteur régional de ces 

changements en souhaitant s’assurer que les liens nécessaires entre les organismes communautaires, 

les personnes et leurs proches soient faits et que tous ces gens soient bel et bien entendus, consultés 

et actifs dans la réalisation des Plans d’action sur la primauté de la personne que doivent réaliser les 

CIUSSS (et les autres centres hospitaliers non-intégrés ?).  

 

Nous resterons à l’affût pour suivre l’actualisation du Plan d’action en santé mentale 2015-2020 dans 

la région montréalaise. Nous voudrons voir les résultats et témoigner aussi souvent que possible des 

succès obtenus par le réseau public que des améliorations nécessaires qu’il devra faire. Nous 

tenterons de déjà entrevoir ce qui devrait animer la société québécoise vers 2020. 

 

                                                           
25

 Dans le PASM, l’intéressant chapitre Contexte donne une vision d’ensemble assez claire du nombre de 
personnes touchées et des répercussions pour la société québécoise.  
 
26

 http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/politique/2015/10/09/001-gaetan-barrette-sante-mentale-jeunes-70-
millions.shtml  
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Le RACOR restera aussi un interlocuteur de premier plan afin de s’assurer de faire connaître la réalité 

de ses organismes membres, de rappeler aussi souvent qu’il le faudra l’importance des programmes 

et services rendus par son réseau d’organismes membres, de rapporter à toutes les instances 

décisionnelles les motifs et les raisons qui devraient orienter les décisions à prendre pour augmenter 

le financement de notre réseau communautaire montréalais en santé mentale.  

 

 

 

Daniel Latulippe  

Document de travail préparé pour le conseil d’administration du RACOR en santé mentale.  

Décembre 2015 

 

 

 

Vous avez un commentaire, un témoignage, une observation, une information à ajouter ? 

Communiquez avec nous, racor@racorsm.org.  

Le RACOR modifiera ce présent document à partir des informations recueillies jusqu’au 5 février 2016. 

mailto:racor@racorsm.org
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http://racorsm.org/conseil-dadministration
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Annexe 1 

 
Voici la liste des mesures retenues par le ministre de la Santé et des Services sociaux, Gaétan 
Barrette, dans le Plan d’action en santé mentale (PASM) 2015-2020, Faire ensemble et autrement, 
publiée en octobre 2015. Dans les pages 33-34, vous retrouverez la définition des sigles utilisés 
dans les mesures. 
 
MESURE 1  
Afin que les personnes utilisatrices de services exercent pleinement leur citoyenneté dans le réseau 

de la santé et des services sociaux et que les membres de leur entourage soient reconnus dans leur 

statut de partenaire, chaque établissement responsable d’offrir des soins et des services en santé 

mentale élaborera, puis mettra en œuvre, un plan d’action sur la primauté de la personne dans la 

prestation et l’organisation des services. 

 
MESURE 1.1  
Afin d’assurer la promotion des droits et d’en favoriser le respect, chaque établissement responsable 
d’offrir des soins et des services en santé mentale inclura, dans son plan d’action sur la primauté de la 
personne dans l’organisation et la prestation des soins et des services, des actions et des modalités 
de suivi concernant la sensibilisation, l’information et la formation des gestionnaires, des 
intervenants, des personnes utilisatrices de services et des membres de leur entourage sur les droits 
de tout utilisateur de services ainsi que sur le recours exceptionnel aux mesures légales.  
 
MESURE 1.2  
Afin de lutter contre la stigmatisation et la discrimination au sujet de la maladie mentale et des 
personnes qui en sont atteintes ou qui ont présenté un trouble mental dans le passé :  
1. le MSSS poursuivra ses campagnes d’information et de sensibilisation ;  
2. chaque établissement responsable d’offrir des soins et des services en santé mentale inclura, 

dans son plan d’action sur la primauté de la personne dans l’organisation et la prestation des 
soins et des services, des activités de lutte contre la stigmatisation et la discrimination envers les 
personnes atteintes d’un trouble mental en ciblant prioritairement les intervenants qui travaillent 
dans les établissements de santé et de services sociaux. Ces actions s’appuieront sur les pratiques 
dont l’efficacité est reconnue, en privilégiant les stratégies de contact ;  

3. chaque établissement responsable d’offrir des soins et des services en santé mentale s’assurera 
que des personnes utilisatrices de services en santé mentale, des membres de leur entourage, 
des acteurs du réseau public et du milieu communautaire participeront activement à la planifi-
cation, à l’organisation, à la réalisation et à l’évaluation de ces activités.  

 
  

mailto:racor@racorsm.org
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MESURE 1.3  
Afin que la personne utilisatrice de services en santé mentale soit l’actrice principale des soins et des 
services qui la concernent, que des soins axés sur le rétablissement soient implantés et maintenus 
dans le réseau de la santé et des services sociaux, chaque établissement responsable d’offrir des soins 
et des services en santé mentale inclura, dans son plan d’action sur la primauté de la personne dans 
l’organisation et la prestation des services, des mesures spécifiques concernant l’adoption de 
l’approche orientée vers le rétablissement dans les établissements, chez les gestionnaires, les 
professionnels de la santé (dont les psychiatres) et les intervenants de même que l’élaboration, 
l’évaluation et le maintien de services axés sur le rétablissement et soutenant celui-ci.  
 
MESURE 1.4  
Afin de reconnaître la détresse des membres de l’entourage d’une personne atteinte d’un trouble 
mental, de favoriser et de soutenir leur implication dans leur rôle d’accompagnateur, chaque 
établissement responsable d’offrir des soins et des services en santé mentale :  
1. inclura, dans son plan d’action sur la primauté de la personne dans l’organisation et la prestation 

des services, des actions et des modalités de suivi concernant l’implication, dans le processus 
clinique, des membres de l’entourage des personnes utilisatrices de services dans le respect de 
leurs droits. Ces actions accorderont une attention particulière à l’actualisation de la notion de 
confidentialité et solliciteront la participation active de personnes utilisatrices de services et de 
membres de leur entourage ;  

2. mettra en place un mécanisme visant à renseigner systématiquement les membres de 
l’entourage sur les associations de familles et amis de la personne atteinte de maladie mentale, 
dont le mandat est d’offrir des services d’intervention psychosociale, de formation et 
d’information, des groupes d’entraide et des mesures de répit-dépannage qui leur sont destinés ;  

3. mettra en place un mécanisme d’orientation systématique à l’intention des membres de 
l’entourage vers les associations de familles et amis de la personne atteinte de maladie mentale 
lorsqu’un besoin en ce sens est déterminé. Une attention particulière doit être accordée aux 
enfants de personnes atteintes d’un trouble mental afin que ces enfants bénéficient du soutien 
nécessaire.  

 
MESURE 1.5  
Afin de soutenir la participation active des personnes utilisatrices de services et des membres de leur 
entourage dans la planification et l’organisation des services :  
1. Le MSSS soutiendra les établissements responsables d’offrir des soins et des services en santé 

mentale par la diffusion d’un guide en matière de participation des personnes utilisatrices de 
services et des membres de leur entourage à la planification et à l’organisation des services.  

2. Chaque établissement responsable d’offrir des soins et des services en santé mentale inclura, 
dans son plan d’action sur la primauté de la personne dans l’organisation et la prestation des 
services, des actions spécifiques visant la mise en place, le maintien, le suivi et l’évaluation de la 
participation d’usagers et de membres de leur entourage à la planification et à l’organisation des 
services.  
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MESURE 2  
Afin de favoriser l’accès de la population desservie à une gamme complète de ressources 
résidentielles ou à un logement qui répond aux besoins et aux préférences de la personne utilisatrice 
de services, tout en procédant à une utilisation judicieuse des ressources disponibles, chaque 
établissement responsable d’offrir des soins et des services en santé mentale poursuivra la 
réorganisation de son offre de ressources résidentielles.  
 
MESURE 3  
Afin d’élaborer des formules de logement et d’hébergement qui répondent à la situation, aux besoins 
et à la capacité de payer des personnes, le MSSS rappelle les engagements énoncés au Plan 
interministériel en itinérance 2014-2019 :  
1. La SHQ réservera 500 unités de la programmation 2014-2015 du programme Accès Logis Québec 

et un minimum de 10 % des unités de chaque programmation, de 2015 à 2019, aux personnes 
itinérantes ou à risque de le devenir ainsi qu’à des personnes souffrant de trouble mental ;  

2. La SHQ accroîtra l’utilisation du PSL pour desservir des personnes itinérantes ou à risque de le 
devenir ainsi que des personnes atteintes de trouble mental.  

 
MESURE 4  
Afin de soutenir les jeunes dans leur parcours scolaire, le MSSS et le MEESR poursuivront les travaux 
en vertu de l’Entente de complémentarité des services entre le réseau de la santé et des services 
sociaux et le réseau de l’éducation, notamment en soutenant l’élaboration et le renforcement d’un 
continuum de services intégrés à l’intention des jeunes, tant à l’échelle locale et régionale qu’à 
l’échelle nationale.  
 
MESURE 5  
Afin de soutenir les jeunes et les jeunes adultes de 16 à 24 ans qui poursuivent leur parcours scolaire 
en formation professionnelle et en formation générale aux adultes, les établissements du réseau de la 
santé et des services sociaux et ceux du réseau de l’éducation élaboreront, en collaboration avec 
leurs partenaires, des ententes visant à améliorer les mécanismes d’accès et les trajectoires de 
services afin de répondre, en temps opportun, aux besoins des élèves qui présentent un trouble 
mental ou un indice de trouble mental.  
 
MESURE 6  
Afin de soutenir les jeunes et les jeunes adultes dans leur parcours scolaire, les centres intégrés 
auront l’obligation d’élaborer et de mettre en œuvre un protocole d’entente qui réponde aux besoins 
de chacun des établissements d’enseignement supérieur se trouvant sur leur territoire. Ce protocole 
devra notamment définir les mécanismes d’accès, les trajectoires de services et les modalités de 
référence en vue de l’accès aux évaluations de type diagnostique des étudiants qui présentent un 
indice de trouble mental.  
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MESURE 7  
Afin de favoriser l’intégration et le maintien en emploi des personnes utilisatrices de services et à la 
lumière des constats tirés de leurs expérimentations, le MSSS et le MTESS établiront des modèles de 
collaboration entre les acteurs concernés en santé mentale du réseau de la santé et des services 
sociaux, notamment dans les équipes de SIM et les services de SIV, ceux du réseau de l’emploi et du 
milieu communautaire, en vue d’offrir un meilleur soutien aux personnes utilisatrices de services et 
aux employeurs.  
 
MESURE 8  
Afin de s’imposer à titre d’employeur exemplaire, chaque établissement du réseau de la santé et de 
services sociaux se dotera d’un plan d’action sur la santé mentale au travail adopté par son conseil 
d’administration et comprenant des mesures efficaces sur :  
1. la promotion de la santé mentale au travail, la mise en place de conditions de travail et de 

pratiques organisationnelles qui favorisent la santé mentale du personnel ;  
2. la prévention des troubles mentaux, les programmes et les ressources d’aide aux employés ;  
3. une démarche de soutien au rétablissement et au retour au travail destinée aux employés ayant 

vécu un épisode de trouble mental ;  
4. le développement d’attitudes responsables envers la discrimination au travail ainsi qu’à 

l’embauche de personnes atteintes ou ayant été atteinte d’un trouble mental.  
 
MESURE 9  
Afin de soutenir le développement optimal des enfants québécois, le MSSS, le MEESR et le ministère 
de la Famille poursuivront leur collaboration et leur concertation dans l’élaboration et le déploiement 
d’actions efficaces de promotion et de prévention en contexte scolaire, notamment au préscolaire.  
 
MESURE 10  
Afin de soutenir le développement optimal des jeunes Québécois, le MSSS et le MEESR poursuivront 
leur travail de concertation visant le déploiement d’actions efficaces de promotion et de prévention 
en contexte scolaire, en continuité de l’approche École en santé.  
 
MESURE 11  
Afin de compléter et d’améliorer l’offre de service destinée aux familles qui le requièrent, de 
promouvoir la santé mentale, de prévenir l’apparition de troubles mentaux, le MSSS rappelle les 
engagements énoncés au Plan interministériel en itinérance 2014-2019 :  
1. Le MSSS s’engage à maintenir et à bonifier l’offre des SIPPE à l’intention des familles qui vivent en 

contexte de vulnérabilité dans toutes les régions du Québec.  
2. Le MSSS s’engage à poursuivre l’implantation du programme d’intervention en négligence offert 

par les centres intégrés, en vue d’une couverture complète dans l’ensemble du Québec. Ce 
programme s’adresse aux enfants qui vivent dans un contexte de négligence ou qui présentent un 
risque élevé de négligence ainsi qu’à leurs parents.  

3. Le MSSS s’engage à poursuivre l’implantation du programme d’intervention de crise et de suivi 
intensif dans le milieu, ainsi qu’il est défini dans les orientations ministérielles du programme-
services Jeunes en difficultés. Ce service est offert par les centres intégrés, en vue d’une 
couverture complète dans l’ensemble du Québec. Ce programme vise à éviter le retrait d’un 
jeune de son milieu familial lors d’une situation de crise.  
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4. Le MSSS s’engage à intensifier la détection des problèmes de dépendance et de maladie mentale 
auprès des parents ciblés par les programmes susmentionnés et à les orienter vers les services 
appropriés, en mettant à profit, au besoin, les professionnels répondants en santé mentale et les 
intervenants pivots en dépendance.  

 
MESURE 12

 

 
Afin de soutenir les jeunes dans la transition vers l’âge adulte, chaque établissement responsable 
d’offrir des soins et des services en santé mentale assurera une continuité de service en adaptant 
l’offre aux besoins et aux étapes de vie des enfants, des adolescents et des jeunes adultes, et ce, peu 
importe leur âge.  
 
MESURE 13  
Afin de favoriser le déploiement et le maintien de bonnes pratiques en matière de services destinés 
aux jeunes, notamment en matière d’adaptation au développement et aux étapes de vie, le MSSS 
élaborera et diffusera, des orientations ministérielles portant sur les services de santé mentale 
destinés aux enfants et aux jeunes en transition vers l’âge adulte.  
 
MESURE 14  
Afin d’intensifier la détection et l’intervention précoce auprès des jeunes qui présentent des 
problèmes pouvant être associés à l’itinérance et d’assurer une transition fluide de ces jeunes vers les 
services destinés aux adultes, le MSSS rappelle les engagements énoncés au Plan interministériel en 
itinérance 2014-2019 :  

Les centres intégrés s’assureront d’augmenter la détection des jeunes à risque de 
dépendance dans les lieux qu’ils fréquentent et offriront une intervention appropriée.  

 
MESURE 15  
Afin que soient élaborées une organisation et une offre de service adaptées à la réalité des jeunes, 
dont ceux qui sont difficiles à joindre ou éloignés des services, le MSSS soutiendra la recherche et le 
déploiement de pratiques innovantes à cet égard. À cette fin, le MSSS prend les engagements 
suivants :  
1. Soutenir, jusqu’en 2021, la création d’un réseau thématique en santé mentale concernant les 

enfants et les adolescents, découlant d’un partenariat entre le Fonds de recherche du Québec – 
Santé, la Fondation Graham Boeckh, le MSSS. Ce réseau travaillera sur le développement de la 
recherche transformationnelle, en misant notamment sur les nouvelles technologies.  

2. Soutenir l’implantation, en collaboration avec les ressources des milieux, d’initiatives de 
prestations de soins intégrés dans la communauté pour des jeunes de 12 à 25 ans.  

 
MESURE 16  
Afin de favoriser le développement optimal, le suivi adéquat et la réadaptation des jeunes bénéficiant 
des services de protection et de réadaptation des centres intégrés de même que le dépistage de 
trouble mental et la détection de risque suicidaire chez ces jeunes, chaque établissement offrant des 
services de réadaptation aux jeunes en difficulté :  
1. s’assurera, dès l’admission ou l’inscription aux services de réadaptation, de procéder à une 

évaluation de l’état de santé de l’enfant par une infirmière et, au besoin, de le référer rapidement 
vers un médecin ;  
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2. s’assurera de l’application systématique du protocole d’intervention en santé mentale ou en 
situation de risque de suicide, au besoin ;  

3. complètera les équipes de deuxième niveau spécialisées en santé mentale et en prévention du 
suicide.  

 
MESURE 17  
Afin d’intervenir adéquatement et de façon précoce auprès des jeunes atteints d’un premier épisode 
psychotique, de maximiser leurs chances de rétablissement, de les soutenir tout au long de ce 
processus et d’assurer un soutien aux membres de leur entourage :  
1. le MSSS soutiendra l’élaboration et la diffusion de standards fondés sur les bonnes pratiques, 

dont celles fondées sur des données probantes, encadrant la composition des équipes et la 
prestation de services spécifiques destinés à ces jeunes ;  

2. chaque établissement responsable d’offrir des soins et des services en santé mentale rendra 
accessibles des services spécifiques destinés aux enfants, aux adolescents et aux jeunes adultes 
présentant un premier épisode psychotique, en respectant les standards soutenus par les 
données probantes.  

 
MESURE 18  
Afin de faciliter une vision d’ensemble du continuum de services tout en assurant une prise en 
compte des défis rencontrés dans le secteur de la santé mentale par sa haute direction, chaque 
établissement responsable d’offrir des soins et des services en santé mentale désignera et soutiendra 
un cadre supérieur responsable et imputable des résultats cliniques et organisationnels de l’ensemble 
du continuum de soins et de services destinés aux personnes ayant des besoins en matière de santé 
mentale.  
 
MESURE 19  
Afin de favoriser la continuité des services, de s’assurer que les interventions sont adéquates et 
d’améliorer l’accessibilité des services :  

Chaque centre intégré mettra en place et animera des mécanismes de concertation 
territoriale entre les différents partenaires du réseau public et communautaire, tant du 
secteur de la santé que des autres secteurs.  

 
MESURE 20  
Afin de favoriser l’instauration d’une culture de collaboration entre les établissements, de compléter 
la hiérarchisation des services et ainsi d’améliorer l’accessibilité et la qualité des soins, le MSSS créera 
une table réseau universitaire intégré en santé (RUIS) sectorielle en santé mentale, qui aura 
notamment pour responsabilité :  

De proposer une organisation des services de deuxième et de troisième ligne en santé 
mentale. 

 
MESURE 21  
Afin d’assurer une gestion intégrée de l’accès aux soins et aux services en santé mentale, chaque 
centre intégré :  
1. intégrera, à même la fonction du GASM, les procédures d’orientation et d’accès aux services 

spécialisés, dont la prise de rendez-vous pour une consultation auprès d’un psychiatre ;  
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2. rendra les gestionnaires des services spécifiques et des services spécialisés de santé mentale 
conjointement responsables de rendre compte de l’atteinte des résultats au regard de l’accès aux 
services dans l’ensemble du continuum de soins et de services en santé mentale.  

 
MESURE 22  
Afin de permettre aux communautés Premières Nations non conventionnées d’améliorer 
l’accessibilité et la continuité des services en santé mentale et en dépendance tout en clarifiant les 
trajectoires de services et aussi de leur permettre une meilleure coordination entre les services 
offerts par le réseau de la santé et des services sociaux et ceux offerts dans leurs communautés, le 
MSSS :  

S’engage à poursuivre, en collaboration avec la Commission de la santé et des services 
sociaux des Premières Nations du Québec et du Labrador (CSSSPNQL), l’implantation des 
ententes de collaboration en santé mentale et en dépendance entre les établissements et les 
communautés non conventionnées.  
Plus précisément, ces ententes visent à :  
a. collaborer à instaurer de meilleurs mécanismes de référence et de liaison entre les services 
du réseau québécois et les services des communautés ;  
b. rendre les formations du réseau québécois plus accessibles aux intervenants des 
communautés (transfert de connaissances et développement des compétences).  

 
MESURE 23  
Afin de soutenir les médecins de famille et les pédiatres dans leur pratique auprès des personnes qui 
présentent un trouble mental, chaque centre intégré :  
1. offrira un soutien clinique aux médecins et aux pédiatres, concernant notamment :  

a. les interventions à favoriser relativement aux troubles mentaux et à leurs manifestations,  
b. les services offerts, les mécanismes de référence et d’accès et les adaptations possibles du 
continuum de soins et de services à leur pratique.  

 
2. établira des mécanismes de référence et d’accès adaptés aux besoins de la pratique de la 

médecine de famille et en assurera la diffusion ;  
3. définira des procédures systématiques et standardisées de suivi de dossier et de collaboration 

auprès des médecins de famille et des autres médecins traitants.  
 
MESURE 24  
Afin d’accroître le soutien à la pratique des intervenants de différents programmes, milieux de soins 
et partenaires et d’assurer aux personnes utilisatrices de services une réponse intégrée et adaptée à 
leurs besoins :  
1. Le MSSS rédigera et diffusera un document de référence encadrant la fonction de PRSM 2015-

2020 ; 
2. Chaque centre intégré offrant des soins et des services en santé mentale :  

a. tracera le portrait des besoins exprimés par ses partenaires internes et externes,  
b. élaborera des ententes de service encadrant les activités de PRSM dans divers 
programmes, milieux de soins ou partenaires de l’établissement responsable d’offrir des soins 
et des services en santé mentale,  
c. déploiera la fonction de PRSM en fonction des besoins déterminés. 
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3. Chaque centre intégré offrant des services de PRSM destinés à l’ensemble de leurs partenaires et 
dont une partie de la population vit dans une communauté Premières Nations non conventionnée 
devra soutenir et accompagner les équipes professionnelles qui travaillent dans ces 
communautés.  

 
MESURE 25  
Afin d’accroître le soutien à la pratique des intervenants de première ligne dans les centres intégrés 
ou en médecine de famille et d’assurer ainsi aux personnes utilisatrices de services un suivi adéquat 
et une réponse adaptée à leurs besoins :  
1. Chaque centre intégré offrant des soins et services en santé mentale :  

a. tracera le portrait des besoins exprimés par ses partenaires internes et externes,  
b. élaborera des ententes de service encadrant les activités de MSRP auprès des équipes de 
santé mentale de première ligne des centres intégrés, des GMF et des équipes des centres 
intégrés offrant des services de protection et de réadaptation aux jeunes en difficulté 
d’adaptation et à leur famille,  
c. déploiera la fonction de MSRP en fonction des besoins déterminés 

2.   Le MSSS discutera avec la Fédération des médecins spécialistes du Québec de la possibilité d’un 
élargissement de l’entente du MSRP afin de lui permettre de soutenir, à leur demande, les équipes 
professionnelles desservant une communauté Premières Nations non conventionnée. 
 
MESURE 26  
Afin de soutenir les établissements dans le déploiement et le maintien d’une offre de service de 
qualité appuyée sur les bonnes pratiques, notamment celles fondées sur les données probantes, et 
de favoriser le maintien d’un continuum de services intégrés, le MSSS :  

Étendra le mandat du CNESM à l’ensemble du continuum de soins et de services en santé 
mentale, tant à l’intention des enfants et des jeunes qu’à l’intention des adultes.  

 

MESURE 27  
Afin de favoriser le maintien d’une culture d’amélioration continue de la qualité des services, 
d’améliorer l’expérience de soins des personnes utilisatrices de services en santé mentale, tout en 
favorisant la rétention des intervenants, le déploiement et le maintien des bonnes pratiques cliniques 
et organisationnelles, chaque établissement responsable d’offrir des soins et des services en santé 
mentale s’assurera d’offrir des mesures de supervision clinique aux intervenants en santé mentale.  
 
MESURE 28  
Afin de répondre aux besoins de la population, chaque centre intégré s’assurera de la disponibilité de 
services d’intervention de crise sur son territoire et en fera connaître la gamme complète.  
 
MESURE 29  
Afin d’assurer un suivi étroit aux personnes qui sont ou qui ont été en danger grave de poser un geste 
suicidaire, chaque centre intégré s’assurera :  
1. d’offrir et de rendre accessible le suivi étroit ;  
2. de faire connaître, sur son territoire, les mesures de suivi étroit auprès des partenaires en matière 

de gestion des situations de crise ;  
3. d’établir un processus de référence vers ces mesures avec ses partenaires.  
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MESURE 30  
Afin d’agir spécifiquement sur un des segments de la population où le risque de poser un geste 
suicidaire est le plus élevé, le MSSS poursuivra sa collaboration avec la CSSSPNQL concernant 
l’adaptation des guides de bonnes pratiques en prévention du suicide et la formation d’intervenants 
qui s’adressent aux communautés Premières Nations non conventionnées.  
Le MSSS collaborera également, avec les principaux acteurs concernés, à la mise en place de 
démarches similaires auprès des communautés autochtones conventionnées.  
 
MESURE 31  
Afin d’assurer l’accessibilité aux services spécifiques de santé mentale de première ligne, le MSSS :  

Poursuivra, avec la collaboration du CNESM, le déploiement et l’optimisation des services 
spécifiques de première ligne en santé mentale 

 
MESURE 32  
Afin de s’assurer que les services de SIV et de SIM appliquent les pratiques qui sont appuyées par des 
données probantes :  

Le MSSS poursuivra la mise en œuvre, en collaboration avec le CNESM, du mécanisme 
national de reconnaissance de la qualité des services de SIV et de SIM.  

 
MESURE 33  
Afin d’améliorer l’offre de services de soutien dans la communauté à l’intention des personnes qui 
présentent un trouble mental grave, chaque centre intégré :  
1. poursuivra le déploiement des services de SIV, de façon à atteindre un ratio d’au moins 145 

places reconnues pour 100 000 habitants ;  
2. poursuivra le déploiement des services de SIM, de façon à atteindre un ratio d’au moins 55 places 

reconnues pour 100 000 habitants ;  
3. intégrera un pair aidant dans au moins 30 % des équipes de SIV et dans 80 % des équipes de SIM.  
 
MESURE 34  
Afin d’améliorer l’offre de services de soutien dans la communauté à l’intention de la clientèle en 
situation d’itinérance et qui présente des troubles mentaux graves, le MSSS rappelle les engagements 
énoncés dans le Plan d’action interministériel en itinérance 2014-2019 :  

Une équipe de SIM sera mise en place à Montréal à l’intention de la clientèle en situation 
d’itinérance et qui présente des troubles mentaux graves. L’équipe interdisciplinaire, qui 
comprend également un psychiatre, sera formée suivant les normes reconnues des modèles 
de suivi intensif dans la communauté qui s’inspirent du modèle PACT (Program for Assertive 
Community Treatment) et adaptée à la réalité des besoins de la clientèle itinérante.  

 
MESURE 35  
Afin de permettre aux communautés Premières Nations non conventionnées d’avoir accès à des 
services de SIM, de SIV de même qu’à des services destinés aux jeunes qui vivent un premier épisode 
psychotique, ces communautés pourront, si nécessaire, convenir d’ententes avec les établissements 
qui dispensent ces services, dans le respect des responsabilités qui incombent à chacun des paliers de 
gouvernement.  
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MESURE 36  
Afin de favoriser la concertation permettant d’améliorer l’efficience des services de psychiatrie 
légale :  
1. le MSSS, le ministère de la Justice (MJQ) et le ministère de la Sécurité publique (MSP) 

proposeront au gouvernement l’adoption d’une stratégie nationale de concertation en justice et 
santé mentale, élaborée par le Forum justice et santé mentale ;  

2. chaque centre intégré désignera des représentants à des tables régionales en justice et santé 
mentale ou à un forum où se réuniront les acteurs désignés, devenant les « répondants justice-
santé mentale » des établissements de santé et de services sociaux.  

 
MESURE 37  
Afin de rehausser la formation, l’implantation, la qualité et la continuité des services en psychiatrie 
légale :  

Le MSSS désignera un institut national de psychiatrie légale auquel il donnera le mandat 
d’assurer un leadership national.  

 
MESURE 38  
Afin d’assurer une uniformisation et de rendre conforme à la Loi les pratiques en cette matière :  
1. le MSSS, après avoir consulté le MJQ, le MSP et les autres partenaires impliqués, publiera des 

orientations ministérielles en matière d’application de la Loi sur la protection des personnes dont 
l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui ;  

2. le conseil d’administration de chaque établissement inclura, dans son rapport annuel de gestion, 
des données factuelles sur la garde et l’évaluation psychiatrique d’une personne sans son 
consentement ;  

3. le conseil d’administration de chaque établissement adoptera, et diffusera auprès du personnel 
concerné, un « protocole de garde » conforme aux orientations ministérielles ;  

4. le MSSS, le MJQ et le MSP élaboreront une formation en collaboration et l’offriront 
conjointement dans leur réseau respectif.  

 
MESURE 39  
Afin de favoriser la dispensation en mode ambulatoire des services de psychiatrie légale en vertu de 
la partie XX.1 du Code criminel :  
1. le MSSS s’engage à revoir l’arrêté ministériel désignant les lieux de garde afin de s’assurer que ces 

lieux soient situés le plus près possible des établissements de détention ;  
2. le MJQ et le MSP s’engagent à poursuivre les travaux du Forum justice et santé mentale visant à 

sensibiliser l’ensemble du système de justice afin que les ordonnances en vue d’obtenir une 
évaluation de l’aptitude à comparaître ou de la responsabilité criminelle ou de traiter en vue de 
rendre apte à comparaître favorisent l’utilisation des services ambulatoires et réservent les 
hospitalisations aux accusés dont l’état de santé mentale le nécessite.  

 
MESURE 40  
Afin d’offrir à tous les citoyens, même lorsqu’ils sont incarcérés, des soins de santé et des services 
sociaux continus et de qualité, le MSSS et le MSP déposeront une demande conjointe au 
gouvernement visant le transfert au MSSS de la direction et de la responsabilité des soins de santé et 
des services sociaux dispensés dans les établissements de détention provinciaux. 
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Liste des sigles 
 
AAOR : Service d’accueil, d’analyse, d’orientation et de 
référence des services sociaux généraux 
AQRP : Association québécoise pour la réadaptation 
psychosociale 
 
CETM : Commission d’examen des troubles mentaux 
CHU : Centre hospitalier universitaire 
CISSS : Centre intégré de santé et de services sociaux 
CIUSSS : Centre intégré universitaire de santé et de services 
sociaux 
CLSC : Centre local de services communautaires 
CNESM : Centre national d’excellence en santé mentale 
CPE : Centre de la petite enfance 
CRD : Centre de réadaptation en dépendance 
CRDI-TSA : Centre de réadaptation en déficience 
intellectuelle et en trouble du spectre de l’autisme     
CRDP : Centre de réadaptation en déficience physique 
CRJDA : Centre de réadaptation pour les jeunes en difficulté 
d’adaptation 
CRMDA : Centre de réadaptation pour mères en difficulté 
d’adaptation 
CSBE : Commissaire à la santé et au bien-être 
CSSS : Centre de santé et de services sociaux 
CSSSPNQL : Commission de la santé et des services sociaux 
des Premières Nations du Québec et du Labrador 
 
DEP : Dépendances 
DI-TSA : Déficience intellectuelle et trouble du spectre de 
l’autisme 
DP : Déficience physique 
DSM : Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders 
(manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux) 
 
ESM 1 L : Équipe en santé mentale de première ligne 
ETC : Équivalent temps complet 
 
GASM : Guichet d’accès en santé mentale 
GMF : Groupe de médecine de famille 
 
INESSS : Institut national d’excellence en santé et services 
sociaux 
INSPQ : Institut national de santé publique du Québec 
IPS : Individual Placement and Support 
IUSM : Institut universitaire en santé mentale 
 
JED : Jeunes en difficulté 
 
LPJ : Loi sur la protection de la jeunesse 
LSSSS : Loi sur les services de santé et les services sociaux 
 
 
 
 

MEESR : Ministère de l’Éducation, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
MELS : Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
MESRS : Ministère de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche et de la Science 
MTESS : Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale 
MESS : Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
MJQ : Ministère de la Justice du Québec 
MSSS : Ministère de la Santé et des Services sociaux 
MSP : Ministère de la Sécurité publique 
MSRP : Médecin spécialiste répondant en psychiatrie 
 
OMS : Organisation mondiale de la Santé 
 
PACT : Program for Assertive Community Treatment 
PASM : Plan d’action en santé mentale 
PNSP : Programme national de santé publique 
PPEP : Programme pour premier épisode psychotique 
PRSM : Professionnel répondant en santé mentale 
PSII : Plan de services individualisé et intersectoriel 
PSL : Programme de supplément au loyer 
 
RI : Ressource intermédiaire 
RTF : Ressource de type familial 
RUIS : Réseau universitaire intégré en santé 
 
SAPA : Soutien à l’autonomie des personnes âgées 
SBNI : Soutien de base non intensif 
SHQ : Société d’habitation du Québec 
SIM : Suivi intensif dans le milieu 
SIPPE : Services intégrés en périnatalité et pour la petite 
enfance 
SIV : Soutien d’intensité variable 
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Annexe 2 

LOI SUR LES SERVICES DE SANTÉ ET LES SERVICES SOCIAUX 
 
108. Un établissement peut conclure avec un autre établissement, un organisme ou toute autre 
personne, une entente pour l’une ou l’autre des fins suivantes : 
 
 1 ° la dispensation, pour le compte de cet établissement, de certains services de santé ou services 
sociaux requis par un usager de cet établissement ; 
 
 2 ° la prestation ou l’échange de services professionnels en matière de services de santé ou de 
services sociaux. 
 
Toutefois, l’autorisation préalable du ministre est requise pour conclure une entente avec l’exploitant 
d’un centre médical spécialisé visé au paragraphe 2 ° du premier alinéa de l’article 333.3, avec un 
professionnel non participant au sens de la Loi sur l’assurance maladie (chapitre A-29) ou lorsque 
l’entente vise un service assuré considéré comme non assuré en vertu de cette dernière loi. 
 
Malgré le premier alinéa, un établissement qui exploite un centre hospitalier ne peut modifier 
significativement l’organisation des services médicaux spécialisés qu’il dispense dans ses installations 
en les confiant à un tiers que s’il est partie à une entente conclue en application de l’article 349.3. 
 
Un établissement peut également conclure avec un autre établissement une entente concernant 
l’acquisition ainsi que la préparation et la distribution automatisées de médicaments. 
 
Pour l’application d’une entente visée au paragraphe 1 ° du premier alinéa ou au quatrième alinéa, un 
établissement peut communiquer un renseignement contenu au dossier d’un usager seulement si la 
communication de ce renseignement est nécessaire afin d’assurer, selon le cas, la dispensation, par 
cet autre établissement, organisme ou autre personne, de certains services de santé ou services 
sociaux à l’usager concerné ou la préparation centralisée de certains médicaments. Les dispositions 
des articles 27.1 et 27.2 s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, lorsqu’un 
renseignement est ainsi communiqué à un autre établissement, organisme ou autre personne. 
 
Dans le cas d’une entente conclue entre un établissement et un organisme communautaire visé au 
titre II de la présente partie, celle-ci doit respecter les orientations, les politiques et les approches que 
se donne l’organisme communautaire. 
 
Dans le cas d’une entente visée au paragraphe 2 ° du premier alinéa, celle-ci ne peut avoir pour effet 
d’octroyer l’exclusivité de services professionnels ou d’empêcher le recrutement de professionnels 
conformément aux besoins prévus dans le plan des effectifs médicaux élaboré par l’agence. 
 
Une entente visée au présent article doit être transmise à l’agence. 
 
1991, c. 42, a. 108 ; 1998, c. 39, a. 38 ; 2001, c. 43, a. 42 ; 2005, c. 32, a. 55 ; 2006, c. 43, a. 5 ; 2009, c. 
45, a. 26. 
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108.1. Pour pouvoir offrir à un autre établissement, à un organisme ou à une autre personne ou 
obtenir de l’un d’eux des services de télésanté, un établissement doit conclure une entente à cet effet 
avec cet autre établissement, organisme ou cette autre personne. Cette entente doit prévoir : 
 
 1 ° la nature précise des services ; 
 
 2 ° la description des responsabilités de chaque partie ; 
 3 ° les modalités d’échange d’information afin de permettre les démarches d’évaluation de la qualité 
de l’acte et de traitement des plaintes ; 
 
 4 ° les mesures qui doivent être prises pour assurer la confidentialité et la sécurité des 
renseignements communiqués. 
 
Les deuxième, sixième, septième et huitième alinéas de l’article 108 s’appliquent à une telle entente. 
 
On entend par « services de télésanté » une activité, un service ou un système lié à la santé ou aux 
services sociaux, pratiqué au Québec, à distance, au moyen des technologies de l’information et des 
communications, à des fins éducatives, de diagnostic ou de traitement, de recherche, de gestion 
clinique ou de formation. Toutefois, cette expression ne comprend pas les consultations par 
téléphone. 
 
2005, c. 32, a. 56 ; 2006, c. 43, a. 6. 
 
108.2. Les services de santé et les services sociaux rendus à distance dans le cadre de services de 
télésanté sont considérés rendus à l’endroit où exerce le professionnel de la santé ou des services 
sociaux consulté. 
 
Tout établissement et tout professionnel de la santé ou des services sociaux qui participent à la 
prestation de services de télésanté doivent tenir, chacun respectivement, un dossier pour chaque 
usager ou personne à qui sont rendus de tels services, conformément, dans le cas d’un établissement, 
aux normes déterminées par règlement du gouvernement conformément au paragraphe 24 ° de 
l’article 505 ou, dans le cas d’un professionnel qui exerce ailleurs que dans une installation maintenue 
par un établissement, aux normes relatives à la tenue des dossiers adoptées par règlement pris par le 
Conseil d’administration de l’ordre auquel ce professionnel appartient. 
 
Au présent article, on entend par « professionnel de la santé ou des services sociaux » tout 
professionnel, membre d’un ordre professionnel visé à l’annexe I du Code des professions (chapitre C-
26), qui dispense au Québec des services de santé ou des services sociaux à un usager. Un candidat à 
l’exercice d’une profession, autorisé à exercer des activités professionnelles réservées aux membres 
d’un tel ordre, est assimilé à un professionnel de la santé ou des services sociaux. 
 
2005, c. 32, a. 56 ; 2008, c. 11, a. 212. 
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108.3. Un établissement peut conclure avec un organisme communautaire qui a reçu une allocation 
financière en application du deuxième alinéa de l’article 454 une entente en vue d’assurer la 
prestation de tout ou partie des services de santé ou des services sociaux requis par la clientèle de 
l’organisme. 
 
2005, c. 32, a. 56. 
 

454. Afin de permettre à des personnes en perte d’autonomie de recevoir différents services de santé 
ou services sociaux, l’agence peut attribuer à une résidence privée d’hébergement ou à un 
établissement privé non conventionné qui exploite un centre d’hébergement et de soins de longue 
durée une allocation financière pouvant varier suivant la nature des services offerts. 
 
L’agence peut également accorder une allocation financière à un organisme communautaire afin de 
lui permettre d’obtenir auprès d’un établissement, par entente conclue en application des 
dispositions de l’article 108.3, tout ou partie des services de santé ou des services sociaux requis par 
la clientèle de l’organisme ou d’offrir certains de ces services. 
 
1991, c. 42, a. 454 ; 1992, c. 21, a. 47 ; 2005, c. 32, a. 177.  
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